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			AVANT-PROPOS


			Alors que les historiens ont profondément renouvelé leur regard sur l’Afrique ces dernières années, grâce à une nette évolution dans les approches, les angles d’analyse et le travail des sources, le Ministère a mis au programme de l’agrégation externe d’histoire, à compter de la session 2023, une question ambitieuse sinon audacieuse, intitulée très significativement « Les sociétés africaines et le monde : une histoire connectée » et couvrant une large partie du xxe siècle, de 1900 à 1980.


			Rédigé par une équipe d’auteurs spécialistes de l’Afrique contemporaine et habitués aux exigences des concours, ce manuel couvre de manière synthétique l’ensemble des thématiques et des problématiques du programme, tout en offrant des études de cas concrètes permettant d’approfondir les connaissances. Bien entendu, comme tout manuel dont le nombre de pages est nécessairement limité, il ne prétend pas à l’exhaustivité. Les auteurs se sont efforcés de prendre en compte les acquis les plus récents de la recherche et de proposer, à chaque fois, des pistes bibliographiques, dont un certain nombre, en particulier lorsqu’il s’agit d’articles, sont gratuitement accessibles en ligne. Comme toujours, l’objectif poursuivi est limpide : proposer un manuel le plus complet possible, clair, structuré et utile tant pour acquérir les connaissances que pour s’entraîner. Il faut se féliciter que des universitaires, des professeurs de CPGE et du secondaire, des chercheurs, bref des auteurs d’horizons variés, continuent à perpétuer cette tradition, qui a parfois, hélas, tendance à se perdre, de faire l’effort exigeant de sortir de leurs seules spécialisations pour proposer de belles synthèses accessibles aux étudiants et aux formateurs. C’est l’essence même de notre métier de transmission des savoirs et des méthodes. Que les auteurs qui ont accepté de participer à cette aventure et de se soumettre aux contraintes inhérentes à ce type de publication reçoivent ici l’expression sincère de ma gratitude.


			L’ouvrage est structuré en cinq grandes parties. Les trois chapitres introductifs, dans la première partie, permettent d’entrer de plain-pied dans le programme, à la fois d’un point de vue scientifique, historiographique, épistémologique et didactique, ce qui permet d’en prendre la pleine mesure et de guider le lecteur au sein d’une question qui peut paraître, de prime abord, complexe, d’autant qu’elle est très peu enseignée dans les cursus universitaires et qu’elle se rattache à des courants historiographiques récents en France et avec lesquels les candidats sont généralement peu familiarisés. Les trois parties suivantes, articulées autour de trois grandes thématiques, regroupent tous les autres chapitres scientifiques, qui couvrent des problématiques, des périodes, des aires géographiques et des acteurs variés. Comme tout découpage, ces choix conservent néanmoins un caractère arbitraire, et bon nombre de chapitres auraient pu être aussi placés dans une autre partie, ce qui prouve d’ailleurs le caractère profondément transversal de ce programme. Parce qu’il ne faut jamais perdre de vue que le manuel est destiné à la préparation d’un concours de recrutement de professeurs, les candidats trouveront également, dans une cinquième partie, un rappel de la méthodologie des deux exercices fondamentaux de la discipline historique (la dissertation et le commentaire de document) ainsi que de nombreux exemples de sujets pour s’entraîner et des sujets corrigés. L’ouvrage se termine avec des outils de travail qui, là encore, sont destinés à faciliter le travail des candidats.


			Au nom de l’équipe d’auteurs dont j’ai eu l’honneur d’assumer la direction, je souhaite à tous les lecteurs de faire de belles découvertes et rencontres dans cet ouvrage, et, à tous les candidats, mes meilleurs vœux de réussite.


			Yannick Clavé
Août 2022


		




		

			PREMIÈRE PARTIE


			INTRODUCTION AU PROGRAMME


		




		

			CHAPITRE 1


			
Une histoire connectée et transnationale des sociétés africaines au xxe siècle



			Yannick Clavé


			« Le rapport de l’Afrique au reste du monde n’est pas d’ordre relationnel. Il ne relève pas de l’extranéité. Il est au contraire consubstantiel à sa trajectoire historique1 ».


			« La mise au jour des connexions dans toutes leurs spécificités permet de dépasser une histoire de l’Afrique repliée sur ce continent2 ».


			Loin des affaires du monde, isolée et repliée sur elle-même, pauvre, naïve, n’entrant dans l’Histoire avec un grand -H que par défaut, celle des multiples dominations extérieures subies, depuis les traites négrières jusqu’à la colonisation européenne des xixe et xxe siècles. Voilà comment l’Afrique a été longtemps perçue et l’est encore en partie aujourd’hui. Il faut sans doute y voir, aussi, les écueils des programmes scolaires de l’enseignement secondaire et la rareté de son enseignement dans le supérieur. Pourtant, l’histoire de l’Afrique est d’une incroyable richesse tout au long du xxe siècle, et, mieux encore, elle est au cœur des processus mondiaux, permettant ainsi de multiples formes de connexions entre ses sociétés et le monde. La question mise au programme demande ainsi résolument de renverser les perspectives habituelles dans l’étude de l’Afrique et des Africains, en mettant au centre non pas les dominations et les acteurs venus de l’extérieur, mais les sociétés africaines elles-mêmes. C’est sans doute pour de nombreux candidats une révolution copernicienne qu’il leur faut effectuer, mais qui a déjà été accomplie par une historiographie riche et très dynamique depuis deux décennies. La réflexion sur la place de l’Afrique dans le monde n’est certes pas nouvelle. Elle a été initiée par des intellectuels, fréquemment eux-mêmes Africains et militants du panafricanisme, dans les années 1930 et 1940. C’est notamment le cas de William Edward Burghardt Du Bois, dit « W.E.B. Du Bois » (1868-1963), ou encore de Léopold Sédar Senghor (1906-2001), tandis que l’universitaire américain Melville Herskovits est considéré comme un des pères fondateurs des études africaines.


			Pour effectuer ce renversement de perspective, le programme met en son cœur la notion de connexions, c’est-à-dire l’ensemble des liens tissés par d’innombrables acteurs, à toutes les échelles spatiales et temporelles, entre les sociétés africaines et le reste du monde, créant ainsi de multiples liaisons et réseaux qui permettent la circulation des idées et des hommes dans un cadre transnational, mais aussi des transformations en Afrique. Les idées autour du panafricanisme, pour ne prendre que cet exemple, ont été ainsi diffusées en Afrique mais aussi en Europe, en Amérique et en Asie. Les connexions sont à envisager dans le cadre le plus large possible, incluant non seulement les processus politiques et culturels, mais aussi les questions économiques et du travail, les enjeux environnementaux, les religions et leurs institutions, la santé, l’information, le sport, les questions de genre (les femmes ne doivent pas être oubliées) et même la vie privée.


			Ce sont bien les Africains et les Africaines qui sont au cœur du programme, et non les acteurs extérieurs au continent avec lesquels ils ont été en contact, de manière subie ou choisie. Il s’agit donc, selon une acception large, de l’ensemble des populations autochtones du continent, ce qui inclut aussi les métis et les Européens durablement installés sur le continent (par exemple les Français au Maghreb). Les Afrikaners en Afrique du Sud, dont l’histoire est singulière, sont également à prendre en compte, d’autant qu’ils construisent une identité politique originale de « nation africaine ». Les populations non Africaines arrivées sur le continent pendant la période coloniale font aussi partie du sujet, par exemple les Syro-libanais en Afrique occidentale ou les Indiens en Afrique du Sud et sur la côte swahilie.


			I.	Les sociétés africaines dans et avec le monde au xxe siècle : la puissance des connexions


			A.	Placer les sociétés africaines au centre de la réflexion


			Ce programme, dans sa formulation ambitieuse voire audacieuse, permet d’éviter un écueil classique, qui existe parfois encore aujourd’hui, celui de l’essentialisation de l’Afrique et de ses habitants, vus à la fois comme un tout homogène et comme dénués de toute capacité d’action et d’organisation. En effet, l’Afrique et ses habitants ont souvent été abordés (y compris dans les programmes scolaires) à travers le prisme d’un rapport passif et subi – voire victimaire – au monde, compte tenu des multiples chocs extérieurs qui ont été subis en particulier deux processus globaux d’une ampleur inédite, les traites négrières du viie siècle au début du xixe siècle d’une part et la colonisation au xixe siècle et dans la première moitié du xxe siècle d’autre part. S’y ajoute le poids de l’héritage colonial et post-colonial au moment des indépendances et jusqu’à nos jours, ce qui a conduit certains auteurs à dénoncer une forme de « néo-colonialisme » que continueraient à exercer les anciennes puissances européennes coloniales sur le continent. C’est comme si l’Afrique était restée une spectatrice passive de l’histoire du xxe siècle et comme si le monde – en l’occurrence les Occidentaux – avait complètement déterminé le destin des sociétés africaines, d’abord par la colonisation accomplie à partir du milieu du xixe siècle, puis par les processus de décolonisation et des indépendances (héritage post-colonial).


			Mais cette vision traditionnelle, qui nie la capacité des Africains à agir et à s’organiser, doit être renversée désormais, et c’est précisément l’objet du programme de l’agrégation externe d’histoire. En effet, non seulement les sociétés africaines n’ont pas subi le monde, mais leur histoire, tout au long du xxe siècle, s’est faite dans et avec le monde. L’Afrique n’a pas été coupée des grands mouvements de l’histoire mondiale. Certes, depuis la colonisation européenne, elle a été prise dans des relations très asymétriques avec l’Occident, en particulier dans les domaines militaire, politique et économique. Mais, un certain nombre d’acteurs africains ont su aménager et user de répertoires d’action, le plus souvent multiples, légitimés par une inscription dans des trajectoires historiques de longue durée. Les sociétés africaines et le monde se construisent ensemble, selon des processus qui, certes, ne sont pas nécessairement symétriques, mais souvent hybrides et donc Afro-européens ou Afro-occidentaux. C’est ce que rappellent plusieurs publications récentes, ainsi l’ouvrage collectif dirigé par François-Xavier Fauvelle et Anne Lafont, et au titre significatif, L’Afrique et le monde : histoires renouées (2022). Les auteurs y écrivent notamment : « L’Afrique et le monde : c’est de l’un à l’autre, tantôt avec l’un, tantôt avec l’autre, dans le pluriel des Afriques et des mondes, dans des temporalités multiples et des géographies changeantes, que s’écrit cette histoire. Elle consiste en somme à écouter la conversation millénaire qu’ont entretenue des sociétés d’Afrique et des sociétés d’ailleurs. Une conversation qui n’exclut pas la brutalité, la domination, la révolte, le silence, le rejet, mais qui toujours a permis d’emprunter, adopter, adapter, transformer, transfigurer ». C’est donc notre manière de voir l’Afrique et d’écrire son histoire qui est à repenser.


			B.	Des connexions multiples : les sociétés africaines dans le monde


			Ce sont toutes ces dominations venues de l’extérieur qui créent des connexions permanentes entre les sociétés africaines et le monde. La domination coloniale puis les héritages post-coloniaux au moment des décolonisations et des indépendances intensifient les liens et les circulations entre le continent africain et le reste du monde. Les capacités multiples, à la fois individuelles et collectives, d’organisation et de mobilisation des sociétés africaines face aux acteurs extérieurs, débouchent en effet sur une multitude de rencontres, et donc de connexions. C’est bien la domination coloniale, suivie des processus de décolonisation et d’accession à l’indépendance – marqués par le puissant legs colonial – qui ont créé les conditions d’une diversification et d’une intensification des connexions au monde des sociétés africaines. Certes, il ne s’agit pas de nier les diverses dominations et violences subies par les Africains, mais, comme l’écrit l’historien Frederick Cooper, « l’étude d’une telle histoire de connexions inégales et asymétriques pose des défis à l’historien3 ».


			Loin d’être en marge du monde, l’Afrique a été au cœur de la plupart des processus mondiaux du xxe siècle, et de plus en plus au fur et à mesure que le siècle avance : mobilisations massives des Empires dans les deux guerres mondiales, réorganisation du monde après 1945, guerre froide, décolonisation, crise économique et financière des années 1970, immigration vers les anciennes métropoles, émergence et tentatives d’organisation du tiers monde… Déjà dans la première moitié du siècle, au temps de la domination coloniale, certains événements survenus sur le sol africain ont eu des implications mondiales, par exemple l’invasion de l’Éthiopie par l’Italie fasciste en 1935 dont la violence a été largement médiatisée et dénoncée dans le monde entier. L’événement a mobilisé des activistes de la diaspora africaine, militants du panafricanisme, notamment en Amérique du Nord et dans les Caraïbes : c’est un exemple, parmi tant d’autres, de ces connexions qui constituent le cœur du programme. Par ailleurs, certains événements soulignent une interdépendance étroite entre le continent africain et l’Europe. Ainsi, la défaite du Président de la République française, Valéry Giscard d’Estaing, en 1981, s’explique en partie par la fameuse « affaire des diamants » et la chute du président Bokassa en Centrafrique, elles-mêmes symptomatiques des liens puissants qui continuent à exister entre la métropole et ses anciennes colonies (la « Françafrique »). Les luttes armées au moment des décolonisations mettent aussi en évidence ces répercussions africaines sur les métropoles, qu’il s’agisse de la guerre d’Algérie en France (chute de la IVe République et retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958) ou des guerres en Angola et au Mozambique (en lien avec la révolution des Œillets au Portugal en 1974).


			C.	Le poids des institutions internationales


			Les connexions des sociétés africaines au monde se font, en partie, par l’intermédiaire des institutions internationales. Les plus importantes sont extérieures au continent, d’abord la SDN (Société des nations) fondée en 1919 puis l’ONU créée en juin 1945 suivie par la création, au sein de celle-ci, de l’Unesco dès novembre 1945.


			Mais il faut également prendre en compte les institutions internationales créées au sein même du continent africain dans les années 1960 et 1970, qui traduisent à la fois le vieux rêve – certes jamais concrétisé – du panafricanisme et les tentatives d’intégration régionale, qui demeurent là aussi encore peu abouties aujourd’hui. Créée en 1963 par 23 États, notamment à l’initiative de quelques chefs d’État charismatiques (Modibo Keïta pour le Mali ou Sylvanus Olympio pour le Togo), l’OUA (Organisation de l’unité africaine) est la première et plus importante organisation intergouvernementale en Afrique. Ses capacités d’action comme ses moyens financiers sont cependant toujours demeurés faibles. C’est aussi par cette institution que se développe progressivement une coopération arabo-africaine, en lien avec la Ligue arabe, elle-même fondée en 1945 et à laquelle appartiennent plusieurs États arabes du continent, à commencer par l’Égypte, seul pays africain parmi les six fondateurs. S’y ajoutent ensuite tous les États d’Afrique du Nord. La déclaration du Caire de 1977 est considérée comme fondatrice, prévoyant une coopération à la fois politique et diplomatique (lutter contre « l’impérialisme, le colonialisme, le sionisme, l’apartheid »), économique et culturelle. Mais c’est dès 1973, au lendemain de la guerre du Kippour, qu’est décidée une coopération entre les deux organisations internationales mais aussi la rupture des relations avec Israël. L’Égypte, avec son président Nasser, occupe un poids important dans les deux organisations, compte tenu de ses ambitions internationales de s’affirmer comme un leader du panarabisme et de la lutte anticoloniale (crise de Suez en 1956, rapprochement d’Israël en 1978). La coopération arabo-africaine a aussi une dimension économique, surtout après le premier choc pétrolier de 1973 qui permet aux pays du Golfe de voir exploser leur rente pétrolière, dont une partie des recettes est investie dans des projets de développement au bénéfice de plusieurs pays d’Afrique subsaharienne.


			II.	(Re)penser l’histoire de l’Afrique du xxe siècle et son écriture


			A.	Au cœur du « tournant global » et du postcolonialisme


			Dans le cadre d’un profond renouvellement historiographique initié à partir des années 1990, les sciences sociales connaissent un « tournant global ». Celui-ci a particulièrement concerné l’histoire des colonisations et des décolonisations, selon trois nouvelles tendances historiographiques étroitement liées les unes aux autres et qui ont permis de faire entrer les sociétés colonisées, à commencer par celles d’Afrique, dans l’histoire du monde :


			• L’histoire monde ou world history qui a émergé aux États-Unis à la fin des années 1960, et qui permet de replacer les Empires coloniaux dans le contexte mondial tout en interrogeant la nature et le fonctionnement de ces empires (avec une forte dimension comparative).


			• L’histoire globale (global history) ou connectée qui permet de décentrer son regard – abandonner le grand récit traditionnel de l’occidentalisation de la planète et s’affranchir des frontières nationales – pour penser les sociétés en termes de rencontres, de contacts et de circulations, et donc mettre en évidence les connexions qui s’opèrent au sein de ces sociétés à toutes les échelles spatiales, du local au mondial. Les Empires coloniaux sont ainsi désormais pensés en termes de réseaux et d’interconnexions les uns et avec les autres, et dans lesquels, au final, la métropole n’apparaît plus que comme un pôle parmi d’autres.


			• La nouvelle histoire impériale ou new imperial history, dont un des ouvrages fondateurs est celui de Frederick Cooper et Ann Laura Stoler publié en 1997, Tensions of Empire, complété par Repenser le colonialisme (traduit en français en 2020). Les historiens renouvellent profondément l’étude du fonctionnement des Empires coloniaux et de la construction, sur la durée et souvent de manière pragmatique, parfois même chaotique, d’un ordre colonial. C’est ce qui permet d’entrer dans les réalités quotidiennes du fonctionnement des sociétés coloniales, avec tous leurs acteurs, y compris marginaux.


			Cette nouvelle approche globale du fait colonial s’inscrit elle-même dans le « tournant impérial » (« imperial turn ») des années 1980 et 1990 qui a changé le regard porté sur la colonisation, notamment pour ce qui concerne l’imprégnation de la culture coloniale dans le quotidien des populations, non seulement dans les pays soumis, mais aussi en Europe. Il montre aussi l’existence de « souveraineté feuilletées4 », qui se comprennent par le fait que ce qui définit les Empires coloniaux, c’est la multiplicité des régimes de domination qui se juxtaposent.


			B.	L’apport décisif des études post coloniales et des études « subalternes »


			Les études dites « post coloniales » (post colonial studies) ne sont pas tant un courant historiographique structuré, que, surtout, un mode d’analyse, une méthode historienne pour étudier la colonisation et les sociétés coloniales. Ces études ont pour origine le militantisme anticolonial, du milieu du xxe siècle à l’image d’un Frantz Fanon, repris ensuite dans certains milieux intellectuels aux États-Unis puis en Europe. Une des idées centrales de cette méthode est de montrer que le legs colonial demeure tellement puissant au lendemain des décolonisations qu’il continue à peser sur la manière dont s’organisent les nouveaux États indépendants et se restructurent les sociétés africaines.


			Il est donc nécessaire de se départir du poids idéologique et militant qui existe dans cette pensée, encore aujourd’hui, pour se concentrer sur ce que cela apporte à l’historien. Les études postcoloniales font par ailleurs le lien avec un autre courant militant à partir des années 1980, les « études subalternes » (subaltern studies), qui permettent d’initier une histoire « par le bas » en mettant en lumière tous les acteurs « subalternes », habituellement peu voire pas pris en compte par les historiens. Ce courant est désormais bien implanté en France (par exemple avec la revue Politique africaine créée en 1981) et a permis d’ouvrir de nouvelles perspectives. Il existe par ailleurs une historiographie africaine aujourd’hui, souvent méconnue alors qu’elle est très dynamique, qui tente de prendre en compte le poids des enjeux mémoriels, car les résistances à la conquête européenne ont profondément marqué la mémoire populaire des colonisés et de leurs descendants.


			C.	Éclairer les sociétés africaines par une attention portée aux sources


			C’est pour cela qu’une attention toute particulière doit être portée aux sources, qui ne peuvent se limiter aux sources produites en dehors des sociétés africaines, notamment toutes celles créées par l’ordre colonial. C’est donc une très large variété des sources primaires qui doit être prise en considération, en privilégiant celles produites par les sociétés africaines elles-mêmes : journaux, revues, manifestes, tracts, discours, mémoires de leaders politiques, d’intellectuels et d’artistes. S’y ajoutent de nombreuses sources non textuelles : photographies, caricatures, affiches, chansons.


			Les candidats ont donc tout intérêt à consulter les nombreux témoignages et nombreuses autobiographies publiées par des acteurs majeurs du programme, qui peuvent par ailleurs faire l’objet de sujets à l’écrit comme à l’oral. Sans exhaustivité ni hiérarchie, voici quelques exemples, certains très célèbres, d’autres moins mais avec autant de valeur : Peau noire, masques blancs (1952) et Les Damnés de la Terre (1961) de Frantz Fanon, L’étrange destin de Wangrin (1973) et Amkoullel, l’enfant peul (1973) de Amadou Hampâté Bâ, Portrait du colonisé (1957) d’Albert Memmi, L’Afrique doit s’unir (1963) de Kwame Nkrumah, Les bouts de bois de Dieu (1960) de Ousmane Sembène, L’expérience guinéenne et l’unité africaine (1959) de Sékou Touré, No Longer at Ease (1960) de Chinua Acheve, L’Apartheid (1966) de Nelson Mandela, La grande maison (1952) et L’incendie (1954) de Mohamed Dib, Des inconnus chez moi (1920) de Lucie Cousturier, Discours sur le colonialisme d’Aimé Césaire (1955) ou bien encore Œuvre poétique (1980) de Léopold Sédar Senghor.


			III.	Une indispensable histoire « par le bas » des sociétés africaines


			A.	Saisir les Africains dans leurs réalités quotidiennes


			Ces profonds renouvellements historiographiques permettent ainsi d’ouvrir de nouvelles perspectives en faisant une histoire « par le bas », à hauteur d’hommes et au ras des archives : les sociétés africaines ne peuvent être approchées que par les réalités quotidiennes des Africains et des Africaines. Plus largement, la mode éditoriale, ces dernières années, des « histoires populaires », montre bien cette tendance de fond, qu’il s’agisse du monde anglo-saxon (travaux d’Howard Zinn sur les États-Unis) ou de la France (travaux de Gérard Noiriel, de Danièle Tartakowsky ou encore de Michèle Zancarini-Fournel, pour ne citer qu’eux). Ces histoires permettent de renverser la manière d’écrire l’histoire et de redonner toute leur place à des acteurs habituellement « invisibles » ou, en tout cas, peu pris en compte, en rappelant qu’eux aussi ont une histoire très riche et une capacité d’action (ce que l’historiographie anglo-saxonne appelle l’agency). Cette capacité d’action passe notamment par les luttes et les mouvements protestataires, dont l’intensité, la durée, les acteurs et les formes sont d’une très grande diversité, y compris déjà au temps de la domination coloniale. Aucune domination extérieure n’a jamais été totale dans l’Afrique du xxe siècle.


			En d’autres termes, il est indispensable de changer la focale, à la fois en zoomant sur les acteurs locaux et en dézoomant pour replacer ces acteurs dans des circulations, des mobilités et des connexions à des échelles plus larges, au niveau du continent et du monde.


			B.	Les sociétés africaines face aux situations de domination sur la longue durée


			De 1900 à 1980, les sociétés africaines sont habituées à faire face à des situations de domination imposées depuis l’extérieur qu’il s’agisse de l’ordre colonial dans toute la première moitié du siècle ou, au moment et après les indépendances, des rapports de dépendance avec les anciennes métropoles, les grandes firmes transnationales et les représentants des institutions internationales. La « rencontre » avec l’Autre est un fait majeur et récurrent pour la plupart des Africains. Mais il est nécessaire de sortir du schéma quelque peu simpliste du face-à-face dominant/dominé, pour au contraire insister sur cette capacité des Africains et des Africaines, partout sur le continent et à toutes les époques, à faire avec la présence de ces éléments extérieurs à leurs sociétés, à s’en accommoder selon toute une gamme d’attitudes et de stratégies individuelles et collectives. La capacité des Africains et des Africaines à s’organiser et à se mobiliser, à contester, à résister, à lutter tout au long du xxe siècle est par ailleurs un autre point important du programme, d’autant qu’il s’inscrit dans ce mouvement historiographique puissant évoqué plus haut autour de la capacité d’action des acteurs. Ces luttes sont à envisager à l’échelle des individus, dont les répertoires contestataires sont d’une grande diversité. Ces mobilisations contribuent aussi à faire émerger lentement une forme de politisation des sociétés africaines, qui s’accélère tout au particulièrement au lendemain des deux conflits mondiaux et qui joue un rôle capital dans le processus des décolonisations. Ainsi, les rapports de pouvoirs au sein des sociétés africaines apparaissent davantage horizontaux que verticaux, avec de multiples situations d’adaptations, de négociations, de compromis, d’accommodement chez les Africains face à une domination plus ou moins violente imposée de l’extérieur.


			Ceci a été particulièrement mis en évidence pour les sociétés coloniales. Elles forment des systèmes spécifiques, constitués à la suite des conquêtes et des appropriations territoriales à la fin du xixe siècle, et qui durent jusqu’à l’accession à l’indépendance des colonies dans les années 1960. Elles résultent de la combinaison imposée d’une population autochtone très majoritaire sur le plan démographique (souvent plus de 90 % de la population totale) mais socialement dominée par une petite minorité de colons européens. Elles ne ressemblent ni à ce qu’on trouve en métropole, ni aux relations qui existaient antérieurement à la conquête. Elles se caractérisent par des formes de juxtaposition, d’hybridation et parfois d’invention de formes nouvelles : il faut donc dépasser très largement le schéma classique colon/colonisé, car les relations sont en réalité beaucoup plus complexes. Dès 1951, le sociologue Georges Balandier utilisait la notion de « situation coloniale », mettant ainsi en évidence le paradoxe majeur de ces sociétés qui connaissent à la fois la séparation (ségrégation) et l’intégration (contacts, métissage, acculturation…). Depuis, les travaux n’ont cessé de se multiplier et les historiens ont bien mis en évidence l’existence de multiples formes de contacts et d’interpénétration, d’espaces de l’entre-deux, qui empêchent d’enfermer l’étude des sociétés coloniales dans une vision trop dualiste. Plus qu’à une situation coloniale, c’est à une « rencontre » coloniale que l’on assiste dans les colonies africaines, avec une très grande diversité d’acteurs et de multiples configurations. Parmi ces acteurs, les Africains eux-mêmes, dont le rôle a été réévalué à la hausse par l’historiographie récente. Depuis les années 1990, les colonial puis post colonial studies, en relation avec l’histoire globale (par exemple les travaux de Ranajit Guha et ses collègues indiens), ont en effet permis de largement préciser le rôle des agents « subalternes » dans le maintien de l’ordre colonial, du point de vue concret et symbolique. L’histoire « par le bas » des subaltern studies conduit ainsi à mieux apprécier la marge de manœuvre des acteurs locaux vis-à-vis du pouvoir colonial et l’acceptation de ceux qui choisissent de collaborer ou de s’en accommoder. Jean-François Bayart et Romain Bertrand appellent « transaction hégémonique » cette situation qui implique non seulement la reconnaissance de la puissance des colonisateurs mais aussi une participation active des « collaborants », acteurs à part entière d’un État colonial en formation. Mais ces sociétés coloniales sont aussi fragiles, à l’image de la fragilité de l’ordre colonial lui-même. Elles sont soumises aux aléas économiques, aux situations de révoltes et de contestations face auxquelles des mesures coercitives, et plus rarement incitatives, sont déployées par les puissances européennes.


			C.	Au cœur des connexions africaines : mobilités et circulations


			De 1900 à 1980, un des phénomènes les plus sensibles dans les sociétés africaines est sans doute leurs mobilités, c’est-à-dire l’ensemble des déplacements d’un individu ou d’un groupe d’individus, pour des motifs divers et à des échelles spatiales variées. Il est nécessaire de distinguer la migration, qui implique un changement définitif de lieu de résidence, de la circulation, qui désigne un changement temporaire de lieu. Ces mobilités ont permis, sur la longue durée du xxe siècle, d’établir une multitude de connexions des sociétés africaines à toutes les échelles spatiales car elles sont durables, mais aussi à la fois internes (il s’agit de la majorité d’entre elles) et externes au continent : entre l’Afrique et le monde, ou avec les métropoles au temps de la colonisation (et même après), entre pays africains à l’échelle continentale, entre régions d’un même pays, entre villes et campagnes (exode rural). Ces mobilités doivent donc faire l’objet d’une analyse très fine, car elles impliquent de très nombreux acteurs, y compris quand ils sont féminins, qui par ailleurs ne sont pas nécessairement les mêmes au début et à la fin du programme. Elles génèrent aussi des circulations d’idées, de modèles politiques, de répertoires de mobilisations et de luttes ou encore de pratiques culturelles et artistiques à l’échelle du monde. Sans être exhaustif, il est possible de songer, parmi ces acteurs, aux militaires, étudiants, militants politiques et syndicaux, travailleurs, avocats, intellectuels, artistes, enseignants, médecins, religieux, diplomates, sportifs ou encore chefs d’État.


			Il est également nécessaire de distinguer entre mobilités contraintes et forcées d’une part et mobilités choisies d’autre part. Les premières ont lieu pour l’essentiel dans la première moitié du siècle, au temps de la domination coloniale. L’ordre colonial, par définition coercitif, impose aux sociétés africaines de nombreuses mobilités contraintes : mobilisation des travailleurs pouvant aller jusqu’au travail forcé, déplacements forcés de populations et pratiques de villagisation, incarcérations et déportations, exils liés aux répressions politiques qui visent les chefs de file politiques et syndicaux. Une diaspora africaine existe ainsi déjà dans la première moitié du siècle, très active dans la promotion du panafricanisme en Amérique du Nord et dans les Antilles, et conservant des liens avec le continent africain tout en tissant d’autres avec l’Europe et même l’URSS. Ces mobilités existent aussi au moment des indépendances, dans le cadre des luttes civiles qui peuvent avoir une dimension ethnique, ainsi dans l’ex-Congo belge. Le second type de mobilités, celles qui sont choisies, sont surtout présentes dans la seconde moitié du xxe siècle, au moment des indépendances et des reconfigurations politiques et sociales qui en découlent. Elles sont garanties et protégées par les institutions internationales, au premier rang desquelles l’ONU, au nom des grands principes du droit international. L’immigration vers l’Europe, surtout vers les anciennes métropoles, n’est qu’une composante de ce type de déplacements. Elles existent aussi, de manière certes marginale, au temps de la colonisation, par exemple pour quelques élites africaines cultivées qui, « évoluées » aux yeux du colonisateur, font leurs études secondaires et supérieures en métropole. Elles concernent aussi les militants africains qui, au fil de leurs luttes politiques et syndicales, entretiennent des relations à l’échelle du monde, ainsi dans le cadre du mouvement communiste. Ce second xxe siècle est également marqué par une amplification de la mondialisation, notamment dans les années 1960 et 1970. Elle favorise les circulations, non seulement des hommes et des femmes, mais aussi des idées et des croyances, des pratiques sociales et culturelles, des objets et des produits de consommation, des principes juridiques et du droit international.


			Pour donner du concret à l’étude des mobilités, il est nécessaire, là encore, de faire une histoire « par le bas » des sociétés africaines, en s’intéressant à quelques trajectoires individuelles qui permettent d’éclairer l’intensification des circulations entre l’Afrique et le reste du monde, et donc l’importance des connexions de ces sociétés. Des hommes comme Amadou Hampâté Bâ, Frantz Fanon ou Léopold Sédar Senghor, mais aussi des femmes telles que Tawhida Ben Cheikh, première femme nord-africaine à devenir diplômée de médecine en France en 1936, incarnent ainsi ces circulations singulières entre Afrique, Europe, Asie et Amérique.


			IV.	L’Afrique au cœur du xxe siècle : de 1900 à 1980


			A.	Une nécessaire réflexion sur la périodisation : sortir du face-à-face traditionnel entre la colonisation et la décolonisation


			Le cadre chronologique retenu dans le programme permet d’étudier l’essentiel du xxe siècle et des différents processus dans lesquels ont été impliquées les sociétés africaines. De l’époque du parachèvement de la domination coloniale et de la première conférence panafricaine en 1900 à l’indépendance du Zimbabwe en 1980, plusieurs périodes se distinguent, avec, de manière très classique, le passage de la colonisation à la décolonisation et aux premières années de l’indépendance des sociétés africaines.


			Néanmoins, un des enjeux majeurs du programme est de mener une réflexion approfondie sur la périodisation traditionnelle du xxe siècle pour le continent africain. Certes, il est indispensable de bien connaître les césures classiques et les dates fondamentales, allant de l’époque coloniale au temps des décolonisations puis des indépendances, mais, plus encore, il faut s’interroger sur la pertinence de ces découpages pour les sociétés africaines elles-mêmes. L’opposition habituelle entre la colonisation et la décolonisation est à interroger, dans la mesure où les années 1960, décennie de l’accession à l’indépendance d’une large partie du continent, est une rupture bien davantage pour les métropoles qui sont obligées d’abandonner leurs colonies que pour les sociétés africaines elles-mêmes. Ce sont, là encore, des acquis historiographiques majeurs d’une recherche très dynamique, en France et en Afrique même, depuis plus de deux décennies.


			Les historiens raisonnent d’ailleurs désormais davantage en termes de « legs colonial » pour montrer à quel point l’héritage de l’ordre colonial se perpétue, sous des formes certes très diverses, dans les nouveaux États indépendants. Les historiens africains eux-mêmes ont mené une réflexion sur ces temporalités, ainsi Achille Mbembe, professeur à l’Université de Johannesburg, qui a créé la notion de « postcolonie » pour évoquer les tendances autoritaires et répressives dans les nouveaux États indépendants, calquées selon lui sur l’ancien ordre colonial répressif.


			B.	De 1900 à 1914 : appropriations territoriales européennes et construction d’un ordre colonial


			L’année 1900 est au cœur d’une époque décisive, celle du parachèvement de l’appropriation territoriale de l’Afrique par les puissances européennes et, donc, de la mise sous tutelle des sociétés africaines dans le cadre d’un processus colonial. D’ailleurs, en cette année 1900, plusieurs accords territoriaux sont signés entre puissances européennes, permettant de régler des litiges frontaliers notamment dans le golfe de Guinée : annexion de la Gold Coast (Ghana) par la Grande-Bretagne et accord franco-espagnol par lequel la France reconnaît à l’Espagne le territoire continental de sa petite colonie de Guinée. C’est également en 1900 que la Grande-Bretagne étend son protectorat à tout le nord du Nigeria et qu’elle remporte une victoire militaire contre les Boers, en Afrique australe, à Mafeking. C’est ainsi qu’à la veille de la Première Guerre mondiale, la quasi-totalité du continent africain est colonisée : si les deux principaux domaines coloniaux sont, et de loin, le français et le britannique, les colonies en Afrique sont aussi allemandes, belges, portugaises, espagnoles et italiennes. Seuls cinq territoires ne sont pas passés sous la domination d’empires coloniaux européens en 1900 : Éthiopie, Liberia, Maroc, Tripolitaine et Cyrénaïque. Mais les trois derniers ne demeurent pas indépendants bien longtemps : en 1912, le Maroc devient un protectorat français tandis que la Tripolitaine et la Cyrénaïque deviennent une colonie italienne (la Libye). Les années 1900-1914 sont donc l’époque où s’achève la course aux colonies mais où les tensions internationales à propos de ces dernières demeurent vives, comme en témoignent, entre autres exemples, la crise de Fachoda au Soudan entre la France et la Grande-Bretagne en 1898 ou bien encore les deux crises marocaines entre la France et l’Allemagne en 1905-1906 puis 1911. C’est également dans ces années charnières que les différentes puissances européennes instaurent un ordre colonial : tracé des frontières, organisation administrative, statuts juridiques, présence armée (création officielle des troupes coloniales françaises par la loi du 7 juillet 1900), mais aussi répression et coercition qui peuvent aller jusqu’à des massacres (ainsi la fameuse colonne Voulet-Chanoine au Niger en 1899) voire à un véritable génocide, celui des Nama et des Herero accompli par les Allemands en Namibie entre 1904 et 1908.


			Mais il est nécessaire de sortir du face-à-face entre colonisateurs et colonisés, en montrant que, déjà à cette époque, les colonisés peuvent s’organiser et faire entendre leurs voix, selon des modalités très variées y compris violentes lorsqu’il s’agit d’insurrections et de révoltes. Cette capacité à faire avec, à s’accommoder d’un ordre colonial subi, montre l’importance des hybridations au sein des sociétés africaines et leur capacité à s’adapter. En ce sens, l’ordre colonial n’est pas uniquement imposé par « en haut », c’est-à-dire dans le cadre d’un rapport de force et violent créé par la puissance européenne, mais il est aussi accepté, négocié, adapté, contesté par « en bas » c’est-à-dire par les Africains et les Africaines.


			Les Africains s’organisent même en dehors du continent africain. En effet, se tient à Londres en juillet 1900 la première conférence panafricaine, à l’initiative d’acteurs de la diaspora des Caraïbes et des États-Unis (notamment l’avocat Henry Sylvester-Williams). Organisée en même temps que l’Exposition universelle de Paris, elle demande aux gouvernements coloniaux d’associer les colonisés et de reconnaître à ces derniers des droits, et adopte une « Adresse aux nations du monde » rédigée par W.E.B. Du Bois. Si cette initiative est isolée, elle montre en revanche une première forme de mobilisation et d’expression en faveur des sociétés africaines, ce qui favorise leurs connexions avec le reste du monde, et une première timide affirmation du panafricanisme.


			C.	1914-1945 : d’une guerre mondiale à l’autre


			La période s’étirant de 1914 à 1945 contribue à connecter les sociétés africaines aux grands processus du monde, à commencer par les deux guerres mondiales. Les puissances coloniales mobilisent en effet massivement leurs colonies qui participent pleinement à l’effort de guerre. Des millions d’Africains sont mobilisés sur les champs de batailles, mais aussi dans les usines et sur les chantiers en métropole : c’est le temps des mobilités massives, très largement contraintes, des Africains vers l’Europe. La présence inédite de ces Africains dans les métropoles en 1914-1918, dont beaucoup regagnent leurs colonies à la fin du conflit, contribue à faire émerger une forme de politisation des sociétés africaines, qui se manifeste par exemple par la création de partis et de syndicats ou bien encore par des modalités de luttes nouvelles, comme la grève qui touche de nombreuses colonies. Ces mouvements politiques se développent de manière connectée, non seulement à l’échelle du continent africain mais aussi à celle du monde (liens entre ces processus africains et d’autres mouvements en Europe, par exemple avec le communisme). La circulation des idées et des pratiques est intense durant tout l’entre-deux-guerres : elle s’appuie à la fois sur les milieux émigrés en Europe et sur les diasporas africaines, mais aussi sur des institutions (Société des Nations, Bureau international du Travail, Églises), des formes d’organisation des luttes (syndicalisme) et des idéologies (communisme, socialisme) qui ont une vocation transnationale. Les Africains n’hésitent pas non plus à puiser dans des référents culturels qui transcendent très largement les frontières des domaines coloniaux du continent : le panarabisme et le panislamisme, qui se recoupent en partie, connaissent une vigueur inédite dans ces années 1920 et 1930, tout comme, mais de manière moins nette, le panafricanisme et la négritude. Reprenant l’héritage de la conférence de Londres de 1900, un premier Congrès panafricain est organisé en 1919 à Paris, suivi de trois autres en 1921 (Londres, Bruxelles et Paris), 1923 (Londres et Lisbonne) et 1927 (New York). Ce sont des espaces d’échanges et de débats dans lesquels des arguments intellectuels et politiques peuvent être puisés pour justifier les prises de position et les luttes contre l’ordre colonial.


			La Seconde Guerre mondiale provoque à nouveau des mobilisations massives au sein des sociétés africaines qui, une fois de plus, font preuve d’un très grand loyalisme envers leurs métropoles coloniales. Davantage mondialisé que le premier, ce conflit fait de l’Afrique un territoire particulièrement stratégique pour tous les belligérants. N’est-ce pas l’Afrique du Nord qui, en novembre 1942, fait l’objet du premier débarquement allié ?


			Mais, après 1945 comme après 1918, les puissances coloniales semblent avoir du mal à comprendre la profondeur des changements qui affectent les sociétés africaines, et encore moins à accepter la vigueur et la diversité des mouvements politiques et culturels. Elles se montrent incapables de rénover leur projet colonial et de redéfinir des relations avec les populations colonisées. La déception voire la rancœur dans les sociétés africaines, qui ont payé « l’impôt du sang » sont très nettes après 1918 : une vague de contestations, souvent durement réprimées par les métropoles, traverse le continent dans les années d’après-guerre. Le séisme est encore plus fort après la Seconde Guerre mondiale. Le monde, en effet, a alors profondément changé et les sociétés africaines sont bien davantage politisées et en capacité d’agir. Ayant déjà commencé à se désagréger après la Première Guerre mondiale, l’ordre colonial européen en Afrique semble dans une impasse totale en 1945.


			D.	Des sociétés africaines en mouvement dans un monde nouveau après 1945


			L’après 1945 contribue à renforcer toutes ces tendances à l’œuvre depuis plusieurs décennies. Le contexte international est davantage favorable aux sociétés africaines et à leur désir d’émancipation de l’impérialisme européen. Créée en 1945, l’ONU s’engage à faire respecter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes – même si dans les premières années elle ne se dit pas clairement anticolonialiste – tandis que les deux nouvelles « superpuissances » mondiales, les États-Unis et l’URSS, se revendiquent anticolonialistes. L’Unesco (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture), fondée en 1945 au sein de l’ONU, devient elle aussi une caisse de résonnance pour les revendications des sociétés africaines colonisées puis pour l’accès à l’éducation et au développement pour les États nouvellement indépendants. Plus que jamais, de nombreux intellectuels africains se mobilisent dans et hors du continent africain, avec des initiatives profuses, ainsi la création à Paris de la revue et maison d’édition Présence africaine par le jeune intellectuel Sénégalais Alioune Diop.


			La décolonisation se caractérise par l’accession à l’indépendance politique de toutes les colonies, qui deviennent ainsi des États reconnus par le droit international, pour l’essentiel entre 1956 (Maroc, Tunisie, Soudan)-1957 (Ghana) et 1966 (Botswana et Lesotho), avec un pic en 1960, surnommée à l’époque « l’année de l’Afrique » puisque 18 colonies d’Afrique subsaharienne proclament cette année-là, entre le 1er janvier et le 16 août, leur souveraineté (15 colonies françaises, le Congo belge, le Nigéria britannique et la Somalie italienne). L’ONU accueille alors en son sein un nombre record d’États. Les décolonisations tardives sont également à prendre en compte, jusqu’à celle de la Rhodésie du Sud en 1980, qui prend alors le nom de Zimbabwe. Ce processus de décolonisation est en soi un véritable événement mondial, au demeurant très médiatisé, et qui bénéficie d’un contexte international porteur (conférence de Bandung en 1955, crise de Suez en 1956…) et de nombreuses connexions mondiales avec les diasporas africaines, les intellectuels, les réseaux politiques et syndicaux. Mais la décolonisation doit être envisagée surtout du point de vue des sociétés africaines, pour prendre la mesure de la manière dont il a été vécu au quotidien par les Africains et les Africaines, humbles comme puissants, anonymes comme leaders politiques et syndicaux à la pointe du combat indépendantiste. En redonnant ainsi la parole et toute leur place aux Africains, l’historien évite l’écueil d’une opposition trop frontale dans le couple binaire colonisation/décolonisation. En la dépassant, il met surtout en évidence des formes de continuité : les sociétés africaines perpétuent en effet différentes formes de mobilisations et de luttes qui sont nées au temps de la colonisation pour résister à l’ordre colonial.


			Les luttes de décolonisation, qu’elles soient armées ou non, renouvellent par ailleurs en profondeur les relations intracontinentales. C’est aussi l’époque où tout semble possible aux Africains, avec notamment une nouvelle poussée de la pensée panafricaine. Dans son discours annonçant l’indépendance du Ghana en mars 1957, Kwame Nkrumah indique ainsi que « l’indépendance du Ghana n’a pas de sens si elle n’est pas liée à la libération totale de l’Afrique ».


			E.	Au lendemain des indépendances : l’ère des expérimentations politiques et sociales… et de quelques désillusions


			Ces deux décennies décisives, jusqu’en 1980, sont celles des premières années d’existence des jeunes États africains. Malgré un contexte international pesant, marqué à la fois par la guerre froide et par les difficultés d’organisation du tiers-monde, ce sont les décennies de tous les possibles, avec un incroyable foisonnement culturel, politique et social. L’époque est résolument à l’optimisme : « je suis le buffle qui se rit du lion, de ses fusils chargés jusqu’à la gueule/Car je suis le mouvement du tam-tam, force de l’Afrique future » écrit Léopold Sédar Senghor. C’est le temps des expérimentations politiques et sociales, qui puisent dans les modèles européens mais pas seulement, car il s’agit aussi de construire de nouvelles nations. L’effervescence culturelle accompagne le sentiment d’une liberté reconquise et d’un « retour » des sociétés africaines dans le monde. La mode est aux festivals internationaux, dont la plupart revendiquent de s’inscrire dans le panafaricanisme. Les exemples sont très nombreux tout au long des décennies 1960 et 1970 : le premier festival mondial des arts nègres à Dakar en 1966 (le deuxième à Lagos en 1977), le festival panafricain à Alger en 1969, le festival panafricain du cinéma à Ouagadougou (Burkina Faso) à partir de 1969, le festival panafricain de musique organisé à Brazzaville et à Kinshasa… Partout, dans et hors du continent, des Africains prennent la parole pour revendiquer le retour d’une identité africaine. La revue Présence africaine publie ainsi en 1957 un numéro spécial sur le Ghana, qui vient d’accéder à l’indépendance, dans lequel un article de Joseph Ki-Zerbo appelle à retrouver cette culture africaine qui avait été « gelée » par les colonisateurs. Les sociétés africaines s’inspirent aussi des pratiques culturelles venues d’Amérique, ainsi avec le jazz, très populaire sur le continent où Louis Armstrong fait une tournée en 1956, ou d’ailleurs (exemple du cinéma afro-soviétique). L’année 1968 est sans doute une forme d’apogée de cette effervescence et de cette envie de construire collectivement des possibles : la vague contestataire qui touche une grande partie de la planète en 1968 et dans les années suivantes concerne aussi le continent africain, dont les sociétés apparaissent alors plus que jamais connectées au monde.


			Mais l’ombre de l’héritage colonial est encore très présente au plus profond des sociétés africaines. Le legs colonial est en effet une réalité désormais bien mise en évidence par l’historiographie la plus récente, même si elle continue à faire débat chez les spécialistes. Plutôt que de parler de sociétés « indépendantes », les historiens préfèrent plutôt parler de « sociétés postcoloniales », tant les éléments de continuité avec l’époque coloniale semblent l’emporter sur ceux de rupture. Le maintien des frontières issues de la colonisation, des stratégies de contestations politiques et sociales contre l’État ou encore de formes politiques autoritaires et répressives, semblent plaider en ce sens. En d’autres termes, le passé colonial permet d’éclairer le présent des indépendances. D’ailleurs, la plupart des nouveaux États ont du mal à se démocratiser et sombrent dans l’instabilité politique. La violence politique semble même devenir structurelle, comme au temps de la domination coloniale, à l’image du nombre impressionnant de coups d’État réussis, depuis ceux au Togo et au Dahomey en 1963 jusqu’à ceux au Libéria et en Guinée-Bissau en 1980 soit, au total, 40 coups d’États sur le continent en moins de deux décennies. S’y ajoutent parfois des guerres civiles, qui puisent leurs racines dans le passé colonial, ainsi au Congo-Kinshasa (ex-belge) dès 1960 (assassinat de Patrice Lumumba en 1961 par exemple) ou au Nigéria (guerre du Biafra de 1967 à 1970).


			Par ailleurs, comme au temps de la domination coloniale, des formes d’hybridation et de réciprocité existent encore au sein des sociétés africaines devenues indépendantes politiquement. C’est notamment le cas dans le couple ancienne colonie/ancienne métropole. Les anciennes métropoles comme les anciennes colonies peuvent ainsi se penser selon une certaine réciprocité, les nouveaux États indépendants prenant leur ancienne métropole comme modèle pour se construire du point de vue politique, institutionnel ou éducatif, et les anciennes métropoles pouvant, quant à elles, prendre des décisions en fonction de ce qui se passe dans leurs anciennes colonies. C’est particulièrement net dans les relations franco-algériennes après 1962.


			Ces décennies sont aussi celles des difficultés économiques et sociales, parfois lourdes, nées de l’incapacité des jeunes États à faire face à une croissance démographique très vigoureuse qui fait naître des besoins considérables. L’organisation économique et commerciale de la planète, dans le cadre d’une mondialisation encore très occidentale et de plus en plus libérale, contribue à marginaliser durablement le continent africain. L’économiste égyptien Samir Amin dénonce d’ailleurs dans les années 1970 « l’échange inégal » dont sont victimes les pays du tiers-monde, tout particulièrement ceux d’Afrique. Si la mondialisation ouvre des perspectives de connexion des sociétés africaines au monde, elle ne se fait clairement pas à l’avantage de celles-ci. C’est donc l’époque des politiques de développement pour sortir du « sous-développement », expression aujourd’hui abandonnée mais qui avait été officialisée par l’ONU dans les années 1960. S’y ajoutent des problèmes autour des nouvelles constructions politiques et des tentatives laborieuses de former des États-nations et de stabiliser les frontières, dont la plupart sont issues de l’époque coloniale. C’est également le temps des désillusions pour le panafricanisme, qui demeure largement au stade de l’utopie. Comme l’écrit le géographe Roland Pourtier, « l’ambition panafricaine, qui avait du sens dans un combat partagé pour l’indépendance de l’Afrique, s’effondra lorsque celle-ci fut acquise, laissant le champ libre aux divergences géostratégiques des États5 ».
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			CHAPITRE 2


			L’Afrique et l’histoire globale/connectée : une synthèse historiographique


			Chloé Maurel


			Depuis une quarantaine d’années, le courant de la world history ou global history, apparu initialement aux États-Unis, a connu un développement intense et a suscité un fort engouement. Avec ses déclinaisons que sont l’histoire connectée, promue par l’historien indien Sanjay Subramanyam, et les études subalternes, développées par des auteurs indiens comme la théoricienne de la littérature Gayatri Spivak, elle a eu comme mot d’ordre récurrent de mieux représenter les peuples du Sud dans le champ de l’histoire et des études de sciences humaines et sociales1. Comment l’Afrique est-elle appréhendée par le prisme de l’histoire globale/connectée ? Quel est l’apport des intellectuels africains eux-mêmes ?


			I.	Quelle histoire globale par et pour les Africains ?


			A.	Le développement de l’histoire globale depuis les années 1980


			Le fort engouement rencontré par l’histoire mondiale dès le début des années 1980 a conduit à sa rapide institutionnalisation : en 1982 a été fondée la World History Association, plusieurs revues spécifiques ont été créées, comme le Journal of World History, publié depuis 1990 par l’Université d’Hawaï, en tant qu’organe officiel de la World History Association. Internet a joué un rôle moteur, permettant aux historiens s’intéressant à l’histoire mondiale de s’organiser en réseaux et de communiquer de manière dynamique grâce à des sites comme H-World ou des revues en ligne comme World History connected, tous deux lancés en 1994.


			En 1989, l’historien américain Bruce Mazlish a réuni un petit groupe d’universitaires autour du projet d’une “New Global History Initiative” (NGH). De cette entreprise est né l’ouvrage Conceptualizing Global History, paru en 1993, qui se veut un manifeste en faveur de la global history, par opposition à la world history2. Mazlish définit l’objectif de la global history comme l’analyse la naissance et l’évolution du phénomène de « globalization ». Pour Bruce Mazlish, l’histoire globale serait la meilleure manière d’étudier le monde de plus en plus interdépendant et interconnecté qui est le nôtre depuis quelques décennies, et d’analyser la société « globalisée » qui en découle. Pour lui, l’histoire globale devrait même devenir une nouvelle période de l’histoire, après l’histoire moderne et l’histoire contemporaine. Elle se centrerait sur l’histoire de la mondialisation économique, technologique, culturelle, etc., et des processus qui y sont liés, comme l’émergence d’une société de consommation planétaire, l’exploration de l’espace, la menace nucléaire, les risques technologiques, les problèmes environnementaux Selon lui, ces phénomènes, qui ont comme caractéristique de transcender les frontières des Etats, peuvent être beaucoup mieux étudiés d’un point de vue global que d’un point de vue national, régional, ou local.


			Ainsi, l’histoire globale entend dépasser le cloisonnement national de la recherche historique, afin de saisir des phénomènes, enjeux, menaces ou défis qui dépassent les frontières des Etats et concernent des millions d’individus dans le monde entier indépendamment de leur appartenance nationale : communications par satellite, menaces nucléaires ou terroristes, problèmes environnementaux, échanges de capitaux, action des firmes multinationales, etc.


			B.	Ses applications possibles aux mondes en développement


			L’intellectuel américain d’origine allemande Andre Gunder Frank (1929-2005), à la fois historien, économiste, sociologue, anthropologue, géographe, spécialiste des relations internationales et des sciences politiques, a bien incarné, par son profil interdisciplinaire, l’aspiration totalisante de ce courant. Il a été l’un des principaux représentants dans les années 1970 de la « théorie de la dépendance » qui a analysé les rapports de domination dans le monde selon un modèle centre-périphérie et a développé l’idée que les périphéries exploitées comme l’Afrique, ou l’Amérique latine, qu’il a bien étudiée, sont entretenues dans le cercle vicieux du sous-développement par les nations du centre3. Les postcolonial studies, qui se sont développées initialement dans le domaine de la théorie littéraire, sous l’impulsion d’abord de l’universitaire palestino-américain Edward Saïd4, ont fourni des outils critiques permettant d’analyser les écrits produits par les auteurs issus des territoires colonisés. Les postcolonial studies analysent les liens entre identités culturelles et phénomènes de domination. Les travaux relevant de ce courant ont montré comment le système colonial a instauré dans les territoires colonisés et chez ces peuples un système de valeurs fondé sur l’idée de supériorité de la culture et des valeurs européennes, et comment, après les indépendances, ces peuples se sont efforcés de réaffirmer leurs origines et de se forger des identités culturelles et nationales propres. Dérivant directement des postcolonial studies, les « subaltern studies » se sont développées à partir des années 1980 sous l’impulsion notamment de l’historien indien Ranajit Guha et de la critique littéraire Gayatri Spivak5. Visant à inverser la tendance jusqu’alors élitiste de l’historiographie de l’Inde coloniale, ce courant entend revaloriser le rôle des classes « subalternes » de l’Inde, négligées par l’historiographie traditionnelle. Le courant des subaltern studies tire son nom de la publication éponyme d’une série de volumes collectifs publiée au Royaume-Uni à partir de 19826. Le travail critique des historiens subalternistes a renouvelé de manière féconde les perspectives de l’histoire coloniale, puisqu’ils se sont livrés à une critique économique et sociale de la colonisation à une critique du discours orientaliste colonial et de l’européocentrisme prégnant dans les sciences sociales. Ainsi, les subaltern studies, qui restent représentées essentiellement par des chercheurs indiens comme Homi K. Bhabha7, Dipesh Chakrabarty8, et Arjun Appadurai9 (tous trois devenus professeurs d’université aux Etats-Unis), constituent un symbole fort de la réappropriation militante par les intellectuels des pays du Sud de l’histoire du passé colonial de leurs peuples.


			Plus récemment, dans Collapse. How Societies Choose to Fail or Succeed (2005), le géographe et biologiste américain Jared Diamond (sa double compétence scientifique et littéraire est importante) revendique l’utilisation de la « méthode comparative », donc de l’histoire comparée, « pour comprendre l’effondrement de sociétés ayant pour origine des problèmes environnementaux10 ». Il soutient que certaines civilisations, telles celles de l’île de Pâques, des Mayas ou des Vikings du Groenland, sont la cause de leur propre perte en raison de leur impact sur leur environnement. Elles auraient accompli un « suicide écologique », en détruisant leur base de ressources. Du fait du caractère fécond de ces approches et problématiques novatrices, l’Afrique et ses sociétés peuvent être utilement étudiées au prisme de l’histoire globale et connectée. Dès le xve siècle, le Sahel est en effet devenu une plaque tournante du commerce de l’or, du sel et des esclaves, comme l’a mis en lumière Patrick Boucheron11. Ce sont également des historiens africains qui ont, au xxe siècle, approfondi l’étude globale de l’histoire de l’Afrique.


			C.	L’historien sénégalais Cheikh Anta Diop et l’idée pionnière d’une civilisation égyptienne noire


			Cheikh Anta Diop (1923-1986), historien sénégalais, a été professeur à l’université de Dakar, aujourd’hui appelée en son honneur l’université Cheikh Anta Diop. Il a été formé pendant la période coloniale, se forgeant à la fois une formation littéraire et scientifique. Il s’est employé, à travers ses livres comme Nations nègres et culture et L’Unité culturelle de l’Afrique noire, à prouver que les sociétés africaines ont, à travers l’Histoire, beaucoup apporté à la civilisation mondiale12. Il affirme que les anciens Egyptiens, et même les anciens Grecs, étaient des peuples noirs. Si aujourd’hui ses thèses sont mises en doute, il a innové par ses hypothèses audacieuses et a ainsi instillé de la fierté aux habitants de l’Afrique subsaharienne, mis à l’honneur par sa thèse iconoclaste. Pour valider ses affirmations, il a effectué des datations au carbone 14 et des tests de mélanine sur des échantillons de peau de momies égyptiennes. Dans les années 1970, l’Unesco a fait collaborer Cheikh Anta Diop au comité scientifique international qui supervise l’écriture de l’Histoire générale de l’Afrique (HGA). Il participe en 1974 au Colloque international du Caire où il confronte les méthodes et résultats de ses recherches avec ceux des principaux spécialistes mondiaux. À la suite de ce colloque international, Diop rédige un chapitre sur « L’origine des anciens Égyptiens ».


			Cheikh Anta Diop a aussi été un militant anticolonialiste, et il a exprimé son souhait que soit créé un État fédéral en Afrique. Il a lutté pour l’indépendance du Sénégal, obtenue en 1960, et a été dans les années 1950 le secrétaire général des étudiants du Rassemblement démocratique africain (RDA). En 1960, il a publié Les fondements économiques et culturels d’un futur État fédéral en Afrique noire, un manifeste en faveur d’une fédération des « Etats-Unis d’Afrique13 ». Dans les années 1960, il milite à gauche, s’opposant au président Senghor, qu’il juge trop timoré et trop lié aux intérêts français.


			Il est le père du concept de l’afrocentricité. En 1966, lors du premier Festival mondial des arts nègres de Dakar, il est acclamé comme « l’auteur africain qui a exercé le plus d’influence sur le xxe siècle ». Dans Antériorité des civilisations nègres : mythe ou vérité historique ?, Cheikh Anta Diop avance que l’homo sapiens serait apparu sous les latitudes tropicales de l’Afrique, dans la région des Grands Lacs, et serait noir. Cette affirmation, à l’époque iconoclaste, a été depuis confirmée par l’ensemble de la communauté scientifique. Mais Diop va plus loin : pour lui, la civilisation égyptienne antique est une civilisation « nègre », idée qu’il étaye par des similitudes frappantes entre les civilisations d’Afrique subsahariennes et la culture de l’Égypte antique, notamment en ce qui concerne les langues, le système du mariage, et l’organisation sociale. Ses théories ont pour effet de redonner de la fierté aux peuples africains noirs.


			D.	L’historien burkinabé Joseph Ki Zerbo et la première histoire totalisante de l’Afrique noire


			Un autre intellectuel africain du xxe siècle qui a contribué à l’histoire globale de l’Afrique est le Burkinabé Joseph Ki-Zerbo (1922-2006). Professeur d’université et militant indépendantiste, il se fait connaître largement en Afrique et en Europe par son ouvrage ambitieux, l’Histoire de l’Afrique noire (1972)14. Cet ouvrage est une somme, un panorama chronologique, agrémenté d’extraits de chroniques, le premier exposé totalisant retraçant l’histoire des peuples du continent africain, un peu sur le modèle des encyclopédies alors existantes sur l’histoire de l’Occident. Là encore, ce travail historique a pour effet de redonner de la fierté aux peuples africains, d’autant plus qu’il dresse des ponts et des passerelles entre les différentes cultures du continent, montrant les échanges d’idées et les évolutions communes. Son récit est rendu vivant par des extraits de chroniques traditionnelles. Il analyse les évolutions sociales, économiques et politiques de l’Afrique, ce qui a pour effet de placer l’Afrique au même rang que celles des autres continents. Il fait des ponts entre l’histoire des différentes grandes civilisations, insistant sur les points communs et les échanges d’idées et de techniques. Il analyse aussi l’effondrement des grandes civilisations africaines sous les coups de l’offensive des Européens.


			Joseph Ki-Zerbo s’engage aussi politiquement, défendant les droits de l’homme et la démocratie, à une époque où les coups d’Etat et la confiscation du pouvoir politique sont légion en Afrique. Inventeur du slogan « Naan laara an saara » qui signifie : « si on se couche on est mort », il reçoit, pour récompenser son action humaniste, en 1997, le Right Livelihood Award, considéré comme le prix Nobel alternatif.


			E.	L’intellectuel congolais Valentin Mudimbe et « l’invention de l’Afrique »


			L’Invention de l’Afrique est devenu un ouvrage-phare dès sa publication en 1988, comparable au choc provoqué par la publication de L’Orientalisme par l’intellectuel palestinien Edward Saïd en 198015. Valentin Mudimbe a composé ce livre en examinant attentivement toute la littérature occidentale publiée sur l’Afrique depuis le xvie siècle. Il développe le concept de colonial library (la bibliothèque coloniale. Il montre que tous ces travaux, qu’ils émanent de voyageurs, explorateurs, commerçants, marchands d’esclaves, missionnaires, ou encore administrateurs coloniaux, sont caractérisés par un fort eurocentrisme.


			Valentin Mudimbé, influencé par sa formation reçue des moines bénédictins (il a failli devenir prêtre lui-même), imprégné de culture chrétienne, s’interroge dans ses écrits sur la possibilité de produire un savoir réellement africain, détaché de l’empreinte européenne. Il montre que les savoirs jusque-là répandus sur l’Afrique proviennent essentiellement des « discours d’explorateurs, d’agents coloniaux, d’anthropologues et de missionnaires », tout cela forme une sortie de « bibliothèque coloniale », qui a « inventé » une « Afrique perçue comme le pendant négatif de l’Occident ». Mudimbé, formé à la culture française, est influencé notamment par Foucault, Lévi-Strauss, Sartre. Mais de plus, il s’ancre dans le courant des « études subalternes », qui « s’intéressent aux personnes en position de subordination culturelle, raciale, sociale, genrée… Mudimbé propose une archéologie non seulement des savoirs africanistes, mais aussi africains. Et c’est là son originalité. Car il démontre que même les approches afrocentristes les plus radicales, le courant de la « négritude » ou les tentatives de penser une théologie de la libération africaine ou un marxisme africain, sont le produit de représentations propres à l’Occident : elles ne parviennent pas à s’échapper de ses catégories pour penser l’Afrique ». Sans s’opposer frontalement aux conceptions occidentales, car il « n’est pas un penseur décolonial, il pose néanmoins la question de la déconstruction des savoirs occidentaux pour élaborer un savoir africain pour les Africains16 ». Etonnamment, son livre n’a été traduit en français qu’en 2021 (traduit par Mamadou Diouf), alors qu’il est paru en anglais aux Etats-Unis dès 1988.


			II.	Les projets historiographiques et mémoriels de l’Unesco


			A.	L’Unesco et l’Histoire générale de l’Afrique (années 1960-1980)


			Les années 1960-1970 sont marquées par un intense travail de réappropriation de leur histoire par les peuples africains. Dans cet esprit, à partir de 196417, l’Unesco a promu la rédaction d’une Histoire générale de l’Afrique (HGA). Cette Histoire, qui a immédiatement suscité l’enthousiasme des pays africains, a été publiée entre 1980 et 1999. Soutenu par plusieurs États africains et par l’Organisation de l’unité africaine (OUA), ce projet est représentatif de la forte demande de reconnaissance de son identité du continent à partir des années 1960. Le lancement de ce projet par l’Unesco en 1964 s’inscrit alors dans l’air du temps, à l’époque des indépendances (17 Etats africains deviennent indépendants en 1960) ; parallèlement au projet Unesco sera d’ailleurs publiée de 1975 à 1986 la Cambridge History of Africa, « entreprise rivale » selon l’historien Jan Vansina, associé au projet Unesco. Parmi les rédacteurs de l’Histoire générale de l’Afrique, les historiens africains sont largement représentés, constituant les deux-tiers des membres du Comité scientifique international chargé de superviser la rédaction. Plusieurs historiens et intellectuels africains ont joué un rôle important dans la conception et l’inspiration du projet : Joseph Ki Zerbo, membre du conseil exécutif de l’Unesco de 1972 à 1978, Cheikh Anta Diop, et le Malien Amadou Hampâté Bâ, membre conseil exécutif Unesco de 1960 à 1968. Le rôle important donné à ces historiens africains dans ce projet contraste avec le précédent projet historiographique de l’Unesco, l’Histoire de l’Humanité, qui avait été publiée en 1968, et dont la composition de la Commission internationale chargée de la rédaction était marquée par un net déséquilibre en faveur des Occidentaux. Ce précédent projet est donc un contre-modèle pour les acteurs du projet HGA. La réalisation de l’HGA donne lieu à d’importants travaux de documentation et d’inventaire, à des campagnes de collecte de la tradition orale et de manuscrits inédits, à la préparation d’un Guide des sources de l’histoire de l’Afrique et d’une collection d’« études et documents » sur l’histoire de l’Afrique, et à des rencontres entre spécialistes. L’ouvrage, vaste et ambitieux, en huit volumes, se veut novateur : il se présente comme une première tentative d’élaboration d’un point de vue africain sur l’Afrique dans son ensemble. Le texte revalorise le passé précolonial de l’Afrique. Les historiens qui l’écrivent s’efforcent d’utiliser des sources locales et notamment archéologiques. Ils réhabilitent les grands conquérants africains, diabolisés par l’historiographie coloniale, et mettent en valeur la richesse et le rayonnement des empires précoloniaux. L’Histoire de l’Afrique constitue un jalon historiographique important. Dans cette publication, le continent est considéré dans son ensemble, ce qui atteste de l’inspiration panafricaine du projet. Cette entreprise constitue aussi un témoignage intéressant de la volonté de nombreux Africains de produire eux-mêmes les savoirs sur leur histoire et leur culture. Le texte de L’Histoire de l’Afrique est marqué par l’influence de la « nouvelle histoire africaine », qui revalorise le passé précolonial, perçu comme une sorte d’âge d’or, et qui exalte l’« authenticité » africaine, liée au nationalisme. Les « nouveaux historiens » de l’Afrique (dont Cheikh Anta Diop) s’efforcent d’utiliser des sources africaines et notamment archéologiques, par réaction à l’utilisation exclusive de sources extérieures (européennes), comme cela avait été le cas jusqu’alors. La mise en parallèle de la puissance militaire de l’Ouest africain, comme le Ghana et le Mali, avec les faiblesses de la France capétienne à la même époque, la valorisation du rayonnement religieux du royaume du Congo au xve siècle, de la richesse culturelle du Bénin, de la force d’attraction politique au xviiie siècle en Afrique centrale de l’empire Lunda, en sont des caractéristiques.


			Les nouveaux historiens africains s’élèvent contre l’idée jusqu’alors répandue que les sociétés africaines ne pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources et de documents écrits. Ils réhabilitent les grands conquérants africains, diabolisés par l’historiographie européenne de l’époque coloniale. À l’inverse de l’histoire coloniale, qui met en valeur les bienfaits de la colonisation, cette histoire insiste sur les ravages opérés sur les cultures africaines par la traite des Noirs et par la colonisation. Elle porte donc « un message qui se situe aux antipodes de celui qu’ont transmis les historiens de l’époque coloniale18 ». Certains intellectuels comme Philippe Decraene se montreront cependant critiques envers cette nouvelle histoire, estimant qu’elle est au fond « aussi apologétique dans ses formes que celle qu’elle prétend condamner19 ».


			Le Sénégalais Amadou Mahtar M’Bow, Directeur général de l’Unesco dans les années 1980, souligne l’ambition politique de l’Histoire de l’Afrique. En montrant que dans l’Antiquité et au Moyen-Age existaient en Afrique des systèmes politiques et économiques très évolués, l’ouvrage vise à valoriser l’histoire et la culture africaines, à donner à l’identité africaine une « conscience historique rénovée ». L’ouvrage, mettant l’accent sur l’histoire culturelle africaine, se livre à une analyse de la tension que connaissent les intellectuels africains entre culture autochtone et culture occidentale, et du risque de perte de l’identité culturelle africaine. Il s’efforce de défendre l’idée d’une culture africaine vivante authentique, en « continuité avec les temps antérieurs », et ce « malgré l’adoption de techniques ou d’instruments venus d’Europe ». La participation de Cheikh Anta diop à l’HGA a créé des polémiques, notamment par ses positions très radicales sur l’Égypte antique qu’il considérait comme une civilisation négro-africaine.


			Les protagonistes de l’HGA s’élèvent avec indignation contre les affirmations selon lesquelles l’Afrique ne pourrait pas avoir d’histoire. À plusieurs reprises dans les documents de l’Unesco, et dans le texte des publications réalisées, revient la citation d’un historien britannique, Hugh Trevor-Roper, qui en 1963 a affirmé que l’Afrique n’avait pas d’histoire : « Peut-être pourrons-nous, plus tard, parler d’une histoire d l’Afrique… Mais pour l’instant, il n’y en a pas : il n’y a que l’histoire des européens en Afrique. Le reste est ténèbres… et les ténèbres ne relèvent pas de l’histoire », a-t-il écrit. Par contrepoint, la première phrase de l’introduction du vol. I de l’HGA, écrite par Joseph Ki-Zerbo, est : « l’Afrique a une histoire ». Il ajoute : « L’Histoire de l’Afrique doit être réécrite. Car jusqu’ici, elle a été souvent masquée, camouflée, défigurée, mutilée ». Pour redonner son identité propre à l’Afrique, les efforts des acteurs de l’HGA passent notamment par le rétablissement de la terminologie authentique, dans les noms de lieux ou de peuples. L’ouvrage est d’esprit proprement panafricain, en ce qu’il vise à faire apparaître les liens entre Afrique et Amérique et entre Afrique et Asie. Le panafricanisme apparaît aussi dans le choix des bornes chronologiques : ainsi pour le vol VIII, au lieu de prendre comme début 1939, début de la Seconde guerre mondiale, le choix s’est porté sur 1935, parce que pour l’Afrique, la Seconde Guerre mondiale a commencé cette année-là, avec l’invasion de l’Ethiopie par les troupes italiennes. Le livre insiste aussi sur l’idée que l’Afrique a influé sur l’histoire des autres continents et notamment l’Europe : ainsi dans le vol VIII il est dit que « l’Afrique a aidé l’Europe à se réhumaniser », l’Afrique est même présentée comme « libératrice de l’Europe », avec deux exemples : « le FLN algérien, à l’origine de la disparition de la IVe République française et de son instabilité, contribua à l’avènement d’une Ve République aux reins plus solides » ; et les revendications de décolonisation des colonies portugaises sont présentées comme étant à l’origine de la Révolution des œillets et du retour de la démocratie au Portugal en 1974 : « l’accession de De Gaulle au pouvoir et le renversement de la dictature fasciste et raciste de Salazar au Portugal furent les sous-produits directs du combat anticolonial en Asie et dans le nord-ouest de l’Afrique », écrivent Jean Suret Canale et Adu Boahen. Un autre chapitre présente « la contribution de l’Afrique à l’industrialisation de l’Europe ». Ce point de vue panafricain de l’HGA répond à une véritable demande des intellectuels africains de l’époque. En revanche, il suscite des réactions parfois critiques des Américains associés au projet. C’est le cas de l’éditeur Charles Smith, des éditions Simon and Schuster, et de Philip Curtin, qui en 1980 dans ses commentaires sur certains chapitres du volume VII, estime que l’approche est trop « afro-centrée » et qu’on est passé d’un extrême à l’autre : alors qu’avant on écrivait l’histoire de l’Afrique du Sud en ne parlant que des Blancs, désormais on ne parle que des populations africaines d’Afrique du Sud20.


			B.	Le projet mémoriel de l’Unesco « La Route de l’esclave » (années 1990-2000)


			En 1994, l’Unesco lance le projet transatlantique « La route de l’esclave » pour étudier l’histoire de l’esclavage, identifier ses lieux de mémoire et promouvoir la connaissance, la compréhension et la réappropriation de cette histoire dans les populations de part et d’autre de l’Atlantique. « La route de l’esclave » s’est déployée dès le début dans plusieurs directions : recherche scientifique interdisciplinaire, élaboration de matériels pédagogiques, inventaire et mise en valeur de lieux de mémoire, afin de développer un tourisme de mémoire ; mais aussi effort pour promouvoir les cultures vivantes et aux interactions liées à cette mémoire, et collecter des archives écrites et les traditions orales sur l’esclavage. Si le nom du projet est au singulier, il sui en réalité plusieurs routes empruntées par les esclaves : entre Afrique et Amérique à travers l’Atlantique ; mais aussi les routes transsahariennes, ainsi que les routes vers l’Océan indien. Parmi les aspects originaux du projet, on peut citer l’étude des conséquences psychologiques de l’esclavage, le transfert de connaissances et de savoir-faire de l’Afrique vers le reste du monde, et la lutte contre les préjugés raciaux et le racisme hérités de cette histoire, ainsi que la volonté de stimuler la création artistique contemporaine sur le thème de la mémoire de l’esclavage.


			Avec ce projet, l’Unesco a fait pression sur les États, pour faire ouvrir leurs archives sur l’esclavage. Créé en 1994, le Comité scientifique international supervisant ce projet a été convoqué la même année à Ouidah (Bénin), ville célèbre pour son rôle dans la traite des esclaves, et s’est réuni ensuite des deux côtés de l’Atlantique, à Cuba, en Angola, au Portugal, en Italie et au Brésil. Il a accueilli certains des spécialistes les plus éminents de la traite négrière et de la diaspora africaine, rassemblant des universitaires africains, nord-américains, européens, et latino-américains. La dimension transatlantique du projet est présente dès sa fondation : en effet, c’est sur proposition, à la fois d’Haïti et de pays africains, que la conférence générale de l’Unesco a approuvé le projet lors de sa conférence générale en 1993. Ainsi, l’Unesco a stimulé la recherche historique de part et d’autre de l’Atlantique : des travaux historiques ont été lancés dans tous les pays concernés. Comme le relate l’intellectuel sénégalais Doudou Diène, un des maîtres d’œuvre du projet, « il fallait replacer dans leur contexte les faits de l’esclavage, étudier les chemins, les routes, les parcours, les itinéraires de l’esclavage ». On s’est aussi attaché à « étudier la tradition orale. En effet, ce qui a fait survivre les esclaves pendant quatre siècles, c’est la culture, la chanson, la musique et la danse ». Il s’est agi de stimuler la mémoire de l’esclavage.


			Des colloques, séminaires, et rencontres, sont organisés de part et d’autre de l’Atlantique : à Ouidah, Lisbonne, Palerme, Libreville, Goa, Rabat, Marrakech pour le côté Est, et à Panama, San José, et au Brésil, pour le côté ouest. Des expositions, festivals, et concerts, ainsi qu’un site internet, et un film documentaire (Routes de l’esclave. Une vision globale, 2010), sont réalisés. Dans un pays comme le Brésil, par exemple, la mémoire de l’esclavage était jusqu’alors presque absente de l’espace public, sauf par les nombreux monuments en hommage au chef rebelle Zumbi, et le musée afro-brésilien. Après l’arrivée au pouvoir de Lula en 2003, le Brésil a été très réceptif à ce programme de l’Unesco, il a été un des premiers pays à avoir adopté une loi rendant obligatoire l’enseignement, à tous les niveaux de l’éducation, de l’histoire africaine, sur la base de la collection de l’Histoire générale de l’Afrique publiée par l’Unesco.


			III.	Connexions et diasporas africaines dans le monde


			A.	L’Afrique et la diaspora africaine dans le monde. L’analyse de l’historien américain Patrick Manning


			L’approche de l’historien américain Patrick Manning s’inscrit dans l’héritage du concept d’« Atlantique noir » développé à partir de 1993 par le sociologue britannique Paul Gilroy. Cette expression désigne un lieu d’échanges et de liens transnationaux, à travers lequel se construisent et se transforment en permanence les cultures noires. L’idée de « diaspora africaine » apportée par Manning est reprise de Gilroy, qui avait pensé la diaspora comme espace de mobilité, de fluidité et d’hybridité, et non pas seulement comme une conscience communautaire et comme une mémoire de la terre des origines. Comme Gilroy, Manning veut critiquer l’historiographie dominante qui a ignoré ou méprisé le rôle de cet Atlantique noir. Il entend revaloriser cet espace et son rôle en tant que lieu de naissance de contre-cultures hybrides, qui participent à la construction de la modernité.


			La notion de « diaspora africaine » illustre l’idée que des peuples africains ou d’origine africaine ont, à différentes périodes, de gré ou de force, migré vers d’autres continents (Europe, Amériques, Asie) et s’y sont établis. Cette notion sous-entend l’idée d’un lieu commun de départ, qui est l’Afrique. La notion de diaspora, classiquement employée pour désigner la diaspora juive ou la diaspora chinoise, a été employée pour qualifier les descendants d’Africains, avant Manning, par la société civile (associations, réseaux). Cette expression est aussi utilisée en France par des spécialistes d’histoire africaine, comme François Durpaire et Christine Chivallon. Toutefois, elle a pu susciter la polémique. Établir un parallèle avec la diaspora juive présuppose qu’il y a unité de la diaspora ; or il y a eu en fait plusieurs origines et plusieurs vagues. C’est peut-être dans le lien entre les mouvements africain et américain d’émancipation que le concept de « diaspora » trouve sa justification.


			L’approche de Patrick Manning doit autant à l’histoire mondiale qu’à l’histoire globale. L’une des innovations de l’ouvrage de Manning, par rapport à celui de Gilroy, est d’aborder l’histoire des peuples africains à l’échelle mondiale : il ne s’intéresse pas seulement à l’aire atlantique mais au monde entier, Asie incluse (contrairement à Gilroy qui appréhendait seulement le cadre atlantique). Il s’agit pour lui d’étudier plusieurs régions et nations parallèlement, et sur le temps long : de 1400 à nos jours. Dans son ouvrage Histoire et cultures de la diaspora africaine21, il présente l’évolution de l’histoire des Africains et des peuples de descendance africaine, vaste ensemble qui représente aujourd’hui 1/6e de l’humanité. En six chapitres denses, il brosse un tableau de l’évolution de ces peuples sur le temps long, en dégageant de grandes étapes, comme « la survie » (1600-1800), la conquête de « l’émancipation » (1800-1900), de la « citoyenneté » (1900-1960), et enfin de « l’égalité » (1960-2000). L’aire géographique traitée est elle aussi très vaste : elle s’étend non seulement au continent africain, mais aussi aux Amériques, à l’Europe et à l’Asie. Manning cherche à identifier des connexions qui ont amené les Africains à se forger un sentiment d’appartenance. L’approche globale lui permet de mettre en évidence des liens entre des phénomènes auparavant étudiés de manière séparée. Il montre par exemple comment, au milieu du xixe siècle, l’esclavage est dénoncé de manière concomitante en Amérique du Nord, du Sud, en Afrique de l’Ouest, dans l’empire ottoman, et en Inde.


			L’historien américain, bien que posant clairement que les « races » n’existent pas au sens biologique du terme, emploie cependant ce terme, car, il estime que le concept de « races » existe, lui, du simple fait qu’il est utilisé par des sociétés humaines. La race n’a pas de fondement comme catégorie biologique, mais, pour Manning, elle a une pertinence en tant que catégorie sociale construite. L’auteur pose alors une question importante : des « réparations » devraient-elles être accordées aux descendants des esclaves et des colonisés pour l’injustice passée subie par leurs ancêtres ? C’est une question difficile à trancher : qui paierait combien et à qui ? Manning rappelle cependant que de tels versements ont parfois eu lieu dans l’autre sens : Haïti a payé à la France 25 millions de francs-or, des décennies après son indépendance, pour indemniser les planteurs français. Il fait également valoir qu’à la suite de la Shoah la RFA et la RDA ont versé des réparations financières à l’État d’Israël.


			Manning s’intéresse de près aux luttes et aux mouvements sociaux. Son travail nourrit la réflexion entamée en France par l’ouvrage de Didier et Éric Fassin en 2006 avec De la question sociale à la question raciale22. Il montre que les deux questions sont liées et souligne la permanence et l’importance de la « question sociale ». Ses réflexions s’inscrivent aussi en écho aux travaux récents de Pap Ndiaye sur la « condition noire23 ». Après avoir étudié la lutte des Noirs pour l’émancipation au xixe siècle, il aborde celle pour la citoyenneté de 1900 à 1960, et celle pour l’égalité de 1960 à nos jours. Il souligne le rôle moteur joué, dans ces luttes, par les différents partis communistes et par le mouvement communiste international à partir de 1920 : ils ont stimulé et organisé la lutte sociale des Noirs pour la reconnaissance de leurs droits politiques, économiques et sociaux. Il souligne le rôle de militants communistes noirs, et met en évidence le rôle du syndicalisme, surtout à partir des années 1930 (pendant la Grande Dépression mondiale). Les grandes réunions panafricaines, comme la Conférence panafricaine de Manchester en 1945, ont permis d’internationaliser la mobilisation. Cette vision globale permet à Manning de faire un parallèle entre le mouvement pour les droits civiques aux États-Unis dans les années 1950-1960 et le grand mouvement, concomitant, de décolonisation de l’Afrique. Dans son panorama de l’histoire sociale de la diaspora africaine, l’auteur identifie des temps forts, des moments de progrès et de changement, comme les années 1960, et des moments de reflux, de retour en arrière, comme les années 1980 sous l’effet notamment des gouvernements conservateurs alors en place aux États-Unis et au Royaume-Uni. Il identifie aussi un nouveau pas en avant dans les années 1990 avec l’élimination de l’apartheid en Afrique du sud, et avec la Constitution adoptée par ce pays en 1996, modèle théorique de démocratie et de garantie d’égalité sociale. Observant que l’accession des Noirs à la citoyenneté dans les années 1960 (décolonisations en Afrique et mouvement des droits civiques aux États-Unis) n’a pas coïncidé avec leur accession à l’égalité en pratique par rapport aux Blancs, il souligne l’émergence de nouvelles luttes en vue de la conquête d’une véritable égalité entre Noirs et Blancs. En effet, ainsi qu’il l’illustre par des données quantitatives précises (statistiques sur le taux d’éducation, le niveau social, et l’infection par le sida, des Noirs et des Blancs), de fortes inégalités économiques et sociales persistent aujourd’hui entre Noirs et Blancs, malgré l’égalité théorique en droit. Le grand enjeu actuel est donc désormais, selon Manning, davantage une question sociale qu’une question raciale.


			B.	Les connexions entre les sociétés africaines et le monde au xxe siècle : un foisonnement de recherches récentes


			Les travaux récents d’historiens sur l’Afrique mettent de plus en plus l’accent sur les interactions entre les sociétés africaines et le monde. C’est le cas par exemple de François-Xavier Fauvelle, professeur au Collège de France, qui étudie notamment le cas de l’Ethiopie24, de Gabrielle Hecht qui a étudié la « nucléarité » de l’Afrique c’est-à-dire l’histoire des essais nucléaires pratiqués – avant tout par la France – sur le sol africain, et l’extraction de l’uranium, au Gabon et au Niger (elle analyse les hybridations entre science, technique et politique)25, de Guillaume Lachenal qui analyse les tentatives, infructueuses, de médecins et de sociétés pharmaceutiques pour guérir les maladies endémiques en Afrique, ce qui a abouti à un « scandale pharmaceutique26 », de Guillaume Blanc qui développe une histoire comparée de l’environnement, étudiant l’histoire des parcs naturels en Ethiopie et la volonté d’administrateurs coloniaux puis d’agents d’organisations internationales d’en chasser les habitants traditionnels27, et, toujours de Guillaume Blanc, les interactions entre puissances occidentales et sociétés africaines à l’occasion de la guerre du Biafra (1967-1970), de la guerre civile en Angola (1975-2002)28, et de la guérilla au Mozambique (1964-1974)29.


			C.	Un exemple d’interactions transnationales entre Africains et Occident : les associations d’étudiants africains en Europe. Le cas de la WASU (créée en 1925)


			C’est à Londres en août 1925 que le militant politique nigérian Ladipo Solanke et l’homme politique sierra-léonais Herbert Bankole-Bright créent la West African Students’ Union (WASU), association des étudiants ouest-africains, qui va devenir une organisation culturelle majeure dans la vie sociale des jeunes Africains du Royaume-Uni et même, pendant plus de trente ans et jusqu’aux décolonisations, la plus importante association des Africains dans le pays. L’association, inspirée par l’Union des étudiants indiens, a milité contre le racisme sur le sol britannique, le « colour bar » (discrimination raciale), ainsi que pour la décolonisation en Afrique de l’ouest. Ladipo Solanke devient son premier Secrétaire général, et son premier président est Joseph K.K. Danquah, homme politique et historien ghanéen, un des pères fondateurs du Ghana.


			Ladipo Solanke (1886-1958), né au Nigeria, a étudié en Sierra Leone puis au University College de Londres à partir de 1922. Dès 1924, il commence à s’engager, écrivant à l’hebdomadaire West Africa, pour se plaindre d’un article paru dans le Evening News qui affirmait que le cannibalisme et la magie noire étaient fréquents au Nigeria. Connaissant la pauvreté à Londres, il enseigne sa langue maternelle, le yoruba, et devient la première personne à diffuser des propos en yoruba à la radio. En juillet 1924, il fonde avec 12 autres étudiants africains la Nigeria Progress Union pour aider les étudiants nigériens à Londres. En 1926, il enregistre de la musique yoruba pour le label américain Zonophone, et en 1927 il publie l’essai United West Africa at the Bar of the Family of Nations, appelant les Africains à réclamer le suffrage universel.


			La WASU a publié un journal, Wasu (initiales de l’association), pour lequel Solanke et Julius Ojo-Cole écrivent la majorité des articles, et a fondé quatre auberges de jeunesse à Londres, afin de fournir des hébergements et un foyer accueillant aux jeunes Africains qui débarquaient dans la capitale britannique afin de mener leurs études, ou aux personnalités africaines venant en visite à Londres. Ces auberges visaient à fournir des logements aux jeunes colonisés noirs, victimes de discrimination leur empêchant l’entrée aux hôtels londoniens. En 1929, Solanke voyage à travers l’Afrique de l’Ouest pour collecter de l’argent pour financer ces auberges. Mais le Colonial Office britannique s’intéresse lui aussi à ce projet et veut contrôler ces projets d’auberge (ce à quoi la WASU s’oppose), il créera ainsi à Londres une auberge concurrente contrôlée par lui, l’Aggrey House. Cette dynamique association étudiante a été un véritable terrain d’entraînement pour les futurs hommes politiques d’Afrique de l’ouest, et elle a permis aussi des circulations culturelles entre intellectuels noirs du monde entier. Ainsi, Marcus Garvey, âgé de 38 ans en 1925, ou encore le jeune Senghor (19 ans en 1925), et même l’Américain W.E.B DuBois, âgé alors de 57 ans, ainsi que Langston Hughes, âgé de 23 ans, et des femmes comme l’intellectuelle martiniquaise Paulette Nardal âgée de 29 ans, auront des interactions avec la WASU et avec ses membres. Bientôt, la WASU va créer des filiales et diffuser son journal à travers l’Afrique de l’Ouest et dans d’autres pays. Elle joue un rôle-clé et exerce une influence majeure sur les mouvements anti-colonialistes et indépendantistes africains, essentiellement anglophones, que ce soit au Nigeria, en Gold Coast (futur Ghana), en Sierra Leone et en Gambie. Le jeune Kwame Nkrumah, âgé de 16 ans en 1925, va être influencé par la WASU et va s’appuyer sur elle pour mener campagne et développer son action et son militantisme indépendantiste. La WASU s’engage dans le débat national. En 1929, elle fait campagne contre l’installation d’un zoo humain africain à Newcastle, avec le soutien du Parti communiste de Grande-Bretagne. La WASU se rapproche alors des mouvements communistes, ainsi que de la Ligue contre l’impérialisme, créée à Bruxelles en 1927. Elle se prononce aussi dans le débat international en condamnant l’invasion italienne de l’Ethiopie en 1935. En Afrique même, Solanke fondera plus de 20 filiales de la WASU.


			Au Royaume-Uni, la WASU a entretenu des liens avec d’autres associations comme la League of Coloured Peoples, et elle aura même son propre groupe parlementaire à la Chambre des communes, dans lequel elle fait du lobbying pour les enjeux africains. Ainsi, la WASU constitue une des associations politiques, sociales et culturelles les plus importantes au Royaume-Uni de 1925 jusqu’aux années 196030.


			D.	Les mouvements et échanges transnationaux d’étudiants africains au xxe siècle


			Dans l’ouvrage collectif Etudier à l’Est. Expériences de diplômés africains, Monique de Saint-Martin, Grazia Scarfo Ghellab et Kamal Mellakh et les différents contributeurs au volume étudient le phénomène des étudiants africains dans les pays du bloc de l’Est, qui s’est développé dès les indépendances, donc à partir de 1960 essentiellement, pour des pays comme le Mali ou la Guinée-Conakry, et plus tardivement pour d’autres pays comme le Bénin, le Congo-Brazzaville, l’Éthiopie. Le phénomène a été non négligeable quantitativement, puisqu’en 1989, il y avait 30 000 étudiants africains en URSS. Le processus a été amorcé en 1957 avec l’organisation à Moscou du 6e Festival mondial de la jeunesse et des étudiants, qui a réuni 34 000 personnes, dont 600 Africains, et surtout avec la création en 1960 à Moscou de l’Université de l’Amitié des Peuples, qui a dès 1961 pris le nom de Patrice Lumumba, en l’honneur du leader congolais assassiné cette année-là. On peut même trouver des racines plus anciennes au phénomène d’accueil d’étudiants des pays colonisés, avec la création en 1921 de l’Université communiste pour les travailleurs d’Orient, qui avait accueilli plusieurs étudiants africains. Les 17 articles du livre étudient chacun un aspect particulier du phénomène. Dans son article sur « l’apprentissage de la langue russe par les étudiants africains » (p. 65), Natalia Krylova montre que l’URSS promouvait l’apprentissage du russe par le biais de l’installation de Maisons de la science et de la culture soviétiques, et de Centres culturels soviétiques, ouverts dans de nombreux pays africains à partir de 1960 (et aujourd’hui pour la plupart disparus). Ce livre est intéressant car il y avait auparavant eu très peu de travaux historiques sur le parcours de jeunes Africains formés dans les pays de l’Est31.


			Dans Etudiants africains en mouvements. Contribution à une histoire des années 1968, Françoise Blum, Pierre Guidi et Ophélie Rillon et les différents auteurs des chapitres de cet ourage collectif effectuent une remarquable avancée historiographique, car peu de travaux avaient été réalisés auparavant sur les mouvements étudiants africains32. Michelle Zancarini-Fournel, qui écrit l’avant-propos, le dédie à la mémoire d’Omar Diop, jeune étudiant sénégalais d’extrême-gauche, élève de l’ENS de Saint-Cloud, et mort en mai 1973 dans les geôles de Senghor sur l’île de Gorée. Il est à lui seul un symbole de ces mouvements étudiants africains. Didier Monciaud étudie le « 68 égyptien », vague de protestations des étudiants, inaugurant un grand mouvement de révoltes, qui a duré jusqu’au milieu des années 1970. Ce mouvement, qui a commencé par une révolte étudiante au Caire en février 1968 puis s’est étendu à la province à l’automne, « représente une véritable brèche dans la vie politique, sociale et culturelle du pays ». Nasser lance une contre-offensive en intervenant lui-même lors d’une session extraordinaire du congrès national du parti unique en décembre 1968, parlant de « sabotages des agents de la contre-révolution », et donnant l’ordre d’emprisonnements d’étudiants, qui dureront plusieurs mois, voire plus. Malika Rahal étudie les années 1965-1971 en Algérie, période de contestations étudiantes, à cette époque où Boumediene prend le pouvoir par un coup d’Etat (1965). Elle étudie les mobilisations étudiantes au sein de l’Union nationale des étudiants algériens (UNEA), organisation qui proteste publiquement dès juin 1965 contre le coup d’Etat. C’est une période de « bouillonnement » militant, « avec la multiplication de mouvements de grève » et une « répression qui aboutit finalement à la dissolution de l’UNEA en 1971 ». Pauline Bernard analyse l’action des « militants étudiants engagés dans la guérilla de l’armée nationale de résistance pendant la guerre civile de 1981-1986 en Ouganda ». C’est l’époque d’une guerre civile dans le pays, puisqu’après des élections contestées, des militants de l’Uganda Popular Movement (UPM) et du Democratic Party (DP) prennent les armes contre le gouvernement et prennent le maquis. Un certain nombre de militants étudiants rejoignent le maquis et se lancent dans la lutte armée. Finalement, en 1986, après cinq années de guérilla, l’Ouganda voit la prise du pouvoir par la National Resistance Army.


			Aimé Hounzandji fait porter son étude sur « le Mai dahoméen », c’est-à-dire dans l’actuel Bénin. En 1968, de nombreux étudiants dahoméens (environ 400) se trouvaient à l’université de Dakar, or Senghor l’a faite fermer suite à la révolte étudiante, ainsi les étudiants dahoméens, rentrés chez eux, ont à leur tour organisé une révolte en 1969 au Dahomey. Ainsi, « mai 1969 au Dahomey est la suite conséquente de mai 1968 à l’université de Dakar ».


			Irène Rabenoro se penche sur les aspirations à une « école nouvelle » en mai 1972 à Madagascar ; c’est le « Mai malgache », douze ans après l’indépendance (p. 193). Elle a étudié de manière approfondie un corpus de 43 tracts, dont elle analyse la constitution et les conditions de fabrication, ainsi que les objectifs : « détruire une école trop sélective et reproductrice d’inégalités » (p. 199). Ce mouvement suscite une alliance entre étudiants, travailleurs et indigents de l’île, et met la langue française en accusation, envisageant une éducation en malgache.


			Françoise Blum étudie l’impact des indépendances africaines sur la Fédération des étudiants d’Afrique noire en France (FEANF), créée en 1950, et qui comptait en 1962 autour de 2 500 adhérents. Ses congrès du début des années 1960 rassemblent jusqu’à 800 participants. L’auteure analyse, par une représentation graphique, les lieux de la FEANF, à Paris et en banlieue parisienne, comme la résidence Poniatowski dans le XIIe arrondissement, « repaire n° 1 de la FEANF et de l’extrémisme africain » (p. 272). Ces lieux donnent aux militants le « sentiment d’avoir des territoires à soi », sentiment accru par les occupations d’ambassades africaines à partir de 1967 et jusqu’au début des années 1970. « Il s’agit bien là d’occupations d’un morceau du territoire national, en opposition aux actes liberticides de « gouvernements fantoches », « valets de l’impérialisme » (p. 272).


			Constantin Katsakioris, auteur d’une thèse sur la formation des étudiants africains et arabes en URSS pendant la guerre froide, étudie dans son article les mobilisations des étudiants africains en URSS de 1960 à 1974. De 1960 à 1970, le nombre des étudiants africains subsahariens en URSS est passé d’environ 150 à environ 4500, donc a augmenté en flèche. De plus, en 1970, il y a plus de 500 étudiants égyptiens en URSS, c’est le groupe le plus homogène ; et près de 500 étudiants soudanais. Les étudiants africains envoyés en URSS l’étaient soit par le canal officiel (ministères, parti unique), soit par les partis marxistes d’opposition, les syndicats ou organisations de gauche. En URSS, ces étudiants se rassemblent dans des amicales organisées par pays d’origine, qui se regroupent elles-mêmes au sein de la Fédération des étudiants africains en Union soviétique (FASSS) ou de l’Union des organisations d’étudiants des pays arabes en Union soviétique (SOSAS). Les étudiants guinéens en URSS se mobilisent en 1961 contre Sékou Touré, et « la crise culmina en décembre quand Sékou Touré expulsa l’ambassadeur soviétique, en l’accusant d’ingérence dans un complot contre son régime ». Les étudiants guinéens qui s’étaient mobilisés en URSS contre Sékou Touré sont ramenés en Guinée, et passent « trois mois de « rééducation », d’interrogatoires, de prison et de travail forcé » (p. 304). L’auteur étudie aussi les amicales ghanéenne, algérienne et soudanaise.


			En conclusion, Pascal Bianchini dresse un bilan des « trois âges du mouvement étudiant en Afrique francophone » : l’âge anticolonialiste, des années 1950 au début des années 1960 ; l’âge anti-impérialiste (avec l’apogée de la FEANF vers 1960), et « l’âge des luttes contre l’ajustement structurel et le monopartisme », des années 1970 aux années 198033. Ainsi, l’étude des mouvements étudiants africains permet de contribuer de manière féconde à l’histoire globale et connectée de l’Afrique et de ses relations avec le monde, à l’époque coloniale et post-coloniale, et dans le contexte de la guerre froide.


			Conclusion


			Étudier les sociétés africaines et leurs interactions avec le reste du monde au xxe siècle amène à mettre en évidence de multiples liens, que ce soit à l’occasion des conférences panafricaines comme celle de Londres en 1900, ou à Dakar en 196634, de la création d’associations ou de partis politiques, de l’envoi d’étudiants africains à l’étranger35, des mouvements étudiants transnationaux36, ou à l’occasion des décolonisations (ex : aide de Cuba aux Angolais durant les années 1960-1970), ou du début des nouveaux Etats indépendants d’Afrique avec l’aide au développement apportée par l’ONU et se agences ainsi que par la Chine et ses « médecins aux pieds nus ». Le sujet est inépuisable et les recherches récentes d’historiens et d’historiennes, comme celles de Catherine Coquery-Vidrovitch, éminente spécialiste de l’Afrique, et de Pascale Barthélémy sur les sociétés africaines coloniales, ainsi que d’Amzat Boukari-Yabara sur le panafricanisme et ses réseaux, et de Vijay Prashad sur les liens transnationaux unissant les peuples du Tiers monde37, apportent des éclairages novateurs qui démontrent le dynamisme et les liens étroits entre les peuples africains et les sociétés d’Europe, d’Amérique et d’Asie (exemple : séjour et influence de Gandhi et de sa pensée en Afrique du Sud au début du xxe siècle). L’histoire globale, avec son approche décentrée et transnationale, a beaucoup à apporter à l’histoire des sociétés africaines et de ses connexions et hybridations avec le monde.
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			CHAPITRE 3


			« Les sociétés africaines et le monde » dans les programmes de l’enseignement secondaire


			Sarah Clavé


			Le rapport au monde des Africaines et des Africains apparaît directement ou indirectement à plusieurs niveaux dans les enseignements du second degré en histoire : au collège, au cycle 4 (plus particulièrement en classe de troisième), et, au lycée, dans les classes du cycle terminal (en classes de première générale et technologique, terminale générale et technologique et première et terminale de spécialité histoire, géographie, géopolitique, sciences politiques-HGGSP).


			Où trouver les programmes scolaires et les ressources pédagogiques ?


			Les programmes :


			Les programmes officiels sont publiés au « Bulletin officiel » (BO) et sont disponibles sur le site « Éduscol ».


			• Collège, cycle 4 (classes de 5e, 4e et 3e) : les programmes datent de 2016 et ont été légèrement modifiés par le BO n° 31 du 30 juillet 2020
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			https://eduscol.education.fr/90/j-enseigne-au-cycle-4


			• Lycée, voie générale et technologique, tronc commun : les programmes d’histoire-géographie en première générale et en première technologique sont définis par arrêté du 17-1-2019 publié au BO spécial n° 1 du 22 janvier 2019. Les programmes d’histoire-géographie en terminale générale et en terminale technologique sont définis par arrêté du 19-7-2019 publié au BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019.
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			https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt


			• Lycée, voie générale, spécialité HGGSP : les programmes de la classe de première sont définis par arrêté du 17-1-2019 publié au BO spécial n° 1 du 22 janvier 2019, et ceux de la classe de terminale par arrêté du 19-7-2019 publié au BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019.
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			https://eduscol.education.fr/1676/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-geopolitique-et-sciences-politiques-voie-g


			Les ressources :


			Les ressources sont des pistes de réflexion didactique et de propositions pédagogiques à destination des professeurs pour les aider dans la mise en œuvre des programmes officiels. L’essentiel de ces ressources sont accessibles sur le site « Éduscol », mais il est également conseillé de consulter régulièrement des sites disciplinaires académiques.


			• Collège, cycle 4 (classes de 5e, 4e et 3e) :
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			https://eduscol.education.fr/298/histoire-geographie-cycle-4


			• Lycée voie générale et technologique :
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			https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt


			• Lycée, HGGSP :
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			https://eduscol.education.fr/1676/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-geopolitique-et-sciences-politiques-voie-g


			• Mise au point sur « L’esclavage, les traites négrières et leurs abolitions dans les programmes scolaires d’enseignement », IGÉSR-DGESCO
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			https://eduscol.education.fr/document/4991/download


			• Exemples de sites académiques en histoire-géographie :


			

				

					[image: ]

				


			


			Académie de Dijon : histoire-geographie.ac-dijon.fr
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			Académie d’Orléans-Tours : https://pedagogie.ac-orleans-tours.fr/hg_ec/
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			Académie de Versailles : https://histoire.ac-versailles.fr


			L’histoire scolaire fait une place importante à l’Afrique et à son rapport au monde :


			• Au collège, c’est tout particulièrement au cycle 4 et en classe de Troisième que l’Afrique est explicitement présente dans le thème consacré au monde depuis 1945 et plus précisément aux indépendances et à la construction de nouveaux Etats avec l’émergence du tiers-monde (Thème 2 : « Le monde depuis 1945 », premier sous-thème, « Indépendances et construction de nouveaux États » et deuxième sous-thème, « Un monde bipolaire au temps de la guerre froide »).


			• Au lycée, c’est dans tous les niveaux du cycle terminal, Première et Terminale générales et technologiques et enseignement de spécialité, que l’on retrouve, directement ou indirectement, la question de la connexion des sociétés africaines au monde.


			• L’année de Première générale en histoire interroge l’Afrique française au début du xxe siècle à l’occasion des thèmes 3, « La Troisième République avant 1914 : un régime, un empire colonial » et 4, « La Première Guerre mondiale : le “suicide de l’Europe et la fin des empires européens” ». En classe de Première technologique, outre les thèmes 3, « La Troisième République : un régime, un empire colonial », et 4, « La Première Guerre mondiale et la fin des empires européens », qui sont communs avec le cycle général, le sujet d’étude, « Vivre à Alger au début du xxe siècle », vient illustrer cette thématique. Enfin, le programme de spécialité HGGSP de la classe de Première questionne et analyse la démocratie, la francophonie et surtout l’étude des divisions politiques du monde à travers le thème 3, « Étudier les divisions politiques du monde : les frontières ».


			• L’année de Terminale générale permet d’aborder la présence des Africains dans la Seconde Guerre mondiale (Thème 1 : « Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale 1929-1945 »). L’Afrique est au cœur des thèmes consacrés aux indépendances et les Africains sont incontournables dans le thème 2 du programme de Terminale générale, « La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire (de 1945 au début des années 1970) », et du programme de Terminale technologique, « Du monde bipolaire au monde multipolaire ». Le thème 3 du programme d’enseignement de spécialité HGGSP, « Histoire et mémoires », soulève enfin la question dans un de ses jalons « des mémoires et de l’histoire d’un conflit : la guerre d’Algérie ».


			I.	Au collège : cette question trouve sa place au cycle 4, en classe de Troisième


			A.	Des fondements importants : les sociétés coloniales en classe de Quatrième


			Même s’il ne concerne pas directement la période étudiée, le programme d’histoire de la classe de Quatrième apporte un certain nombre de prérequis aux élèves autour du concept discuté de « société coloniale ». En effet, le thème 2, « L’Europe et le monde au xixe siècle », et le deuxième sous-thème, « Conquêtes et sociétés coloniales » amènent les élèves à découvrir le fonctionnement d’une société coloniale.


			Si la grille de lecture retenue est celle de l’ouverture au monde de l’Europe avec les expéditions et visites des colonies et les motivations à la fois politiques et économiques de l’entreprise coloniale française, l’exemple développé d’une société coloniale doit permettre de donner une vue plus concrète de la domination coloniale et de ses effets dans divers domaines. Le rôle des acteurs individuels et collectifs y est déterminant dans une démarche nécessairement prosopographique à aborder avec les élèves. Cela vient interroger les relations des Africains au monde et les effets de la colonisation sur les connexions et liens transnationaux. Avant d’entrer dans le programme de Troisième, les élèves ont donc un certain nombre de prérequis et l’expression de « société coloniale » ne leur est pas inconnue.


			B.	Un enseignement implicite : la participation des Africains aux guerres mondiales en classe de Troisième


			Le programme d’histoire de la classe de Troisième a pour particularité d’aborder dans son premier thème les deux guerres mondiales, « L’Europe, un théâtre majeur des guerres totales (1914-1945) ». Aucune référence explicite n’est faite aux Africains dans les guerres. Cependant, qu’il s’agisse de l’étude des processus de totalisation et de mondialisation des deux guerres, la référence aux Africains est implicite et peut être abordée par le professeur.


			Ainsi, le premier sous-thème, « Civils et militaires dans la Première Guerre mondiale » est l’occasion de revenir sur la mobilisation des Africains dans la Grande Guerre à partir de cartes, témoignages et photographies, notamment des tirailleurs sénégalais en 1914. Le quatrième sous-thème, « La France défaite et occupée. Régime de Vichy, collaboration, Résistance », amène à travailler sur la France libre et la Résistance organisée depuis le monde avec, entre autres, le ralliement des colonies de l’Afrique Équatoriale française (AEF) à de Gaulle.


			C.	Les indépendances, l’ère des expérimentations politiques et sociales dans un contexte de Guerre froide : au cœur du programme de la classe de Troisième


			Dans le thème 2 du programme d’histoire de la classe de Troisième (« Le monde depuis 1945 »), la référence au rapport des Africains au monde est explicite. Les collégiens sont alors invités à analyser la complexité des relations internationales, des équilibres et déséquilibres mondiaux, ce qui n’est pas sans résonnance avec la compréhension du monde actuel. Il s’agit d’expliquer le passé pour comprendre le présent. Les élèves étudient la fin des empires coloniaux (un exemple précis d’accès à l’indépendance est choisi par le professeur) pour comprendre la manière dont les sociétés colonisées, après avoir vécu la guerre, revendiquent un statut rénové, entre autonomie et indépendance, en s’appuyant sur des idéologies émancipatrices. L’émergence d’un « tiers monde » vient interroger le concept de guerre froide, conséquence du processus de décolonisation, il ouvre un espace où les conflits se prolongent. Les logiques bipolaires du monde sont donc remises en cause par l’indépendance de nouveaux États et l’émergence du tiers-monde, complexité à faire comprendre aux élèves. Ils construisent ainsi un certain nombre de repères spatiaux et apprennent à se repérer dans un monde à la géopolitique complexe. Cette étude amène par ailleurs les élèves à se confronter à différents discours et différentes représentations du monde, à les comprendre et les analyser, tout en développant leur esprit critique.
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